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PARTIE OFFICIELLE

- LOIS -

Loi n° 42-2020 du 18 août 2020 autorisant 
la prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Le Président de la République est au-
torisé à proroger l’état d’urgence sanitaire prorogé par 
décret n° 2020-243 du 28 juillet 2020, en Conseil des 
ministres.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal of-
fi ciel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 18 août 2020

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre de la justice et des droits humains 
et de la promotion des peuples autochtones,

Aimé Ange Wilfrid BININGA

Le ministre de l’intérieur et de la décentralisation,

Raymond Zéphirin MBOULOU

Le ministre de la défense nationale,

Charles Richard MONDJO

La ministre de la santé, de la population,
de la promotion  de la femme et de l’intégration
de la femme au développement,

Jacqueline Lydia MIKOLO

Le ministre des fi nances et du budget,

Calixte NGANONGO

Loi n° 43-2020 du 20 août 2020 autorisant 
la ratifi cation de la convention de l’Union africaine 
sur la cybersécurité et la protection des données à 
caractère personnel

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratifi cation de la con-
vention de l’Union africaine sur la cybersécurité et la 
protection des données à caractère personnel, dont le 
texte est annexé à la présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal of-
fi ciel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 20 août 2020

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre des affaires étrangères, 
de la coopération et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO

Le ministre des postes, des télécommunications 
et de l’économie numérique,

Léon Juste IMBOMBO

CONVENTION DE L’UNION AFRICAINE SUR LA
CYBERSECURITE ET LA PROTECTION DES 

DONNEES A CARACTÈRE PERSONNEL

PREAMBULE

Les Etats membres de l’Union africaine

Guidés par l’Acte Constitutif de l’Union africaine 
adopté en 2000 ;

Considérant que la présente Convention portant créa-
tion d’un Cadre juridique sur la cybersécurité et la pro-
tection des données à caractère personnel défi nit les 
engagements des Etats membres de l’Union africaine 
aux niveaux sous régional, régional et international 
en vue de l’édifi cation de la Société de l’Information ;

Rappelant qu’elle vise à la fois à défi nir les objectifs et 
les grandes orientations de la Société de I’Information 
en Afrique et à renforcer les législations actuelles des 
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Etats membres et des Communautés économiques 
régionales (CER) en matière de Technologies de 
l’information et de la communication ;

Réaffi rmant l’attachement des Etats membres aux 
libertés fondamentales et aux droits de l’Homme et des 
peuples contenus dans les déclarations, conventions et 
autres instruments adoptés dans le cadre de l’Union 
africaine et de l’Organisation des Nations Unies ;

Considérant que la mise en place d’un cadre réglé-
méntaire sur la cybersécurité et la protection des don-
nées à caractère personnel tient compte des critères 
de respect des droits des citoyens, garantis en vertu 
des textes fondamentaux de droit interne et protégés 
par les Conventions et Traités internationaux relatifs 
aux droits de l’Homme particulièrement la Charte af-
ricaine des droits de l’Homme et des Peuples ;

Soucieux de la nécessité de mobiliser l’ensemble des 
acteurs public et privés (Etats, collectivité locales, en-
treprises du secteur privé, organisations de la société 
civile, médias, institutions de formation et de recher-
che, etc.) en faveur de la cybersécurité ;

Réitérant les principes de l’Initiative africaine de la 
Société de l’Information (AISI) et du Plan d’action ré-
gional africain pour l’Economie du savoir (PARAES);

Conscients qu’elle est destinée à régir un domaine 
technologique particulièrement évolutif en vue de 
répondre aux immenses attentes des nombreux ac-
teurs aux intérêts souvent divergents, la présente 
Convention détermine les règles de sécurité essen-
tielles à la mise en place d’un espace numérique 
crédible pour les transactions électroniques, la pro-
tection des données à caractère personnel et la lutte 
contre la cybercriminalité ;

Ayant à l’esprit que les principaux défi s au développe-
ment du commerce électronique en Afrique sont liés à 
des problèmes de sécurité dont notamment :

a) les lacunes qui affectent la réglementation en 
matière de reconnaissance juridique des communica-
tions de données et de la signature électronique ;

b) l’absence de règles juridiques spépifi ques protectri-
ces des consommateurs des droits de propriété intel-
lectuelle, des données à caractère personnel et des 
systèmes d’information ;

c) l’absence de législations relatives aux télé-services 
et au télétravail ;

d) l’application des techniques électroniques aux ac-
tes commerciaux et administratifs ; 

e) les éléments probants introduits par les techniques 
numériques (horodatage, certifi cation, etc.) ;

f) les règles applicables aux moyens et prestations de 
cryptologie ; 

g) l’encadrement de la publicité en ligne ;

h) l’absence de législation fi scales et douanières ap-
propriées au commerce électronique.

Convaincus que le constat ci-dessus justifi e l’appel à la 
mise en place d’un cadre normatif approprié conforme 
à l’environnement juridique, culturel, économique et 
social africain, et que l’objet de la présente convention 
est donc d’assurer la sécurité et le cadre juridique 
nécessaires à l’émergence de l’économie du savoir en 
Afrique ;

Soulignant que sur un autre plan, la protection des 
données à caractère personnel ainsi que de la vie 
privée se présente comme un enjeu majeur de la So-
ciété de l’information, tant pour les pouvoir publics 
que pour les autres parties prenantes et que cette 
protection nécéssite un équilibre entre l’usage des 
technologies de l’information et de la comunication et 
la protection de la vie privée des citoyens dans leur vie 
quotidienne ou professionnelle tout en garantissant 
la libre circulation des informations ;

Préoccupés par l’urgence de la mise en place d’un dis-
positif permettant de faire face aux dangers et risques 
nés de l’utilisation des données électroniques et des 
fi chiers sur les individus dans le souci de respecter la 
vie privée et les libertés tout en favorisant la promo-
tion et le développement des TIC dans les Etats mem-
bres de l’Union africaine ;

Considérant que le but de la présente Convention est 
de répondre aux besoins de législation harmonisée 
dans le domaine de la cybersécurite dans les Etats 
membres de l’Union africaine et de mettre en place, 
dans chaque Etat partie, un mécanisme permettant 
de lutter contre les atteintes à la vie privée suscep-
tibles d’être engendrées par la collecte, le traitement, 
la transmission, le stockage et l’usage des données à 
caractère personnel ; qu’elle garantit, en proposant 
un type d’ancrage institutionnel, que tout traitement, 
sous quelque forme que ce soit, respecte les libertés 
et droits fondamentaux des personnes physiques tout 
en prenant également en compte les prérogatives des 
Etats, les droits des collectivités locales, les intérêts 
des entreprises ainsi que les meilleures pratiques re-
connues au niveau international ;

Considérant que la protection pénale du système de 
valeurs de la Société de l’Information s’impose comme 
une nécessité dictée par des motifs de sécurité ; qu’elle 
se manifeste essentiellement par le besoin d’une 
législation pénale appropriée à la lutte contre la cy-
bercriminalité en général et au blanchiment de capi-
taux en particulier ;

Conscients qu’il est nécessaire, face au niveau actuel 
de la cybercriminalité qui constitue une véritable 
menace pour la sécurité des réseaux informatiques 
et le développement de la Société de l’Information en 
Afrique, de fi xer les grandes orientations de la stra-
tégie, de répression de la Cybercriminalité dans les 
Etats membres de l’Union africaine, en prenant en 
compte leurs engagements actuels aux niveaux sous 
régional, régional et international ;
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Considérant que la présente Convention vise en droit 
pénal substantiel, à moderniser les instruments de 
répression de la cybercriminalité par l’élaboration 
d’une politique, pour adoption, d’incriminations nou-
velles spécifi ques aux TIC, et l’adaptation de certaines  
incriminations, des sanctions et du régime de respon-
sabilité pénale en vigueur dans les Etats membres à 
l’environnement technologique ;

Considérant qu’en outre, en droit pénal procédural, 
la Convention défi nit, le cadre de l’aménagement de 
la procedure classique concernant les technologies de 
l’’information et de la communication et précise les 
conditions de l’institution de procédures specifi que à 
la cybercriminalité ;

Rappelant la décision Assembly/AU/Decl.1(XIU) de la 
quatorzième session ordinaire de la Conférence des 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union afncaine 
sur les technologies de l’information et de la com-
munication en Afrique ; défi s et perspectives pour le 
développement, tenue à Addis-Abeba (Ethiopie) du 31 
janvier au 2 février 2010 ;

Tenant compte de la Déclaration d’Oliver Tambo adop-
tée par la Conférence de l’Union africaine des ministres 
en charge de la Communication et des Technologies 
de l’Information à Johannesburg (Afrique du Sud), le 
05 novembre 2009 ;

Rappelant les dispositions de la Déclaration d’Abidjan 
adoptée le 22 février 2012 et la Déclaration d’Addis-
Abeba adoptée le 22 juin 2012 sur l’harmonisation 
des Cyber-législations en Afrique. 

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier 
Défi nitions

Aux fi ns de la présente Convention, on entend par :

« UA », l’Union africaine ;

« Code de conduite », ensemble des règles élaborées 
par le responsable du traitement afi n d’instaurer 
un usage correct des ressources informatiques, des 
réseaux et des communications électroniques de la 
structure concernée et homologué par l’autorité des 
protection ;

« Commission », la Commission de l’Union africaine ;

« Communication avec le public par voie électronique », 
toute transmission au public ou d’une catégorie de 
publie, par un procédé de communication éleptro-
nique ou magnétique, de signes, de signaux, d’écrits, 
d’images, de sons ou de messages de toute nature ;

« la présente Gonvention », la Convention de l’union 
africaine sur la Cybersécurité de la protection des 
données à caractère personnel ; 

« Conventions secrètes », les clés non publiées nécés-
saires à la mise en œuvre d’un moyen ou d’une pres-

tation de cryptologie pour les opérations de chiffre-
ment ou de déchiffrement ;

« Communication électronique indirecte », tout mes-
sage de texte, de voix, de son, d’image envoyé via 
un réseau de communication électronique et stocké 
sur le réseau ou sur un terminal de communication 
jusqu’à réception dudit message ;

« Consentement de la personne concernée », toute 
manifestation de volonté expresse, non équivoque, 
libre, spécifi que et informée par laquelle la personne 
concernée ou son représentant légal, judiciaire ou 
conventionnel accepte que ses données à caractère 
personnel fassent l’objet d’un traitement manuel ou 
électronique.

« Cryptologie »,  la science relative à la protection et 
à la sécurité des informations notamment pour la 
confi dentialité, l’authentifi cation, l’intégrité et la non 
répudiation ; 

« Moyens de Cryptologie », l’ensemble des outils scien-
tifi ques et techniques (matériel ou logiciel) qui per-
mettent de chiffrer et/ou de déchiffrer ; 

« Services de cryptologie », toute opération visant à 
mettre en place des moyens de cryptologie en son 
nom propre ou en celui d’une autre personne ;

« Activité de Cryptologie », toute activité ayant pour but 
la production, l’utilisation, l’importation, l’exportation 
ou la commercialisation des moyens de cryptologie ;

« Dépasser un accès autorisé », le fait d’accéder à un 
système d’information et d’utiliser un tel accès pour 
obtenir ou modifi er des données dans une partie de 
l’ordinateur ou le titulaire n’est pas autorisé d’y ac-
céder ;

« Destinataire d’un traitement des données à carac-
tère personnel », toute personne habilitée à recevoir 
communication de ces données autre que la personne 
concernée, le responsable du traitement, le sous-trai-
tant et les personnes qui, en raison de leurs fonctions, 
sont chargés de traiter les données ;

« Dispositif de création de signature électronique », 
ensemble d’éléments logiciels ou matériels permet-
tant la création d’une signature électronique ;

« Dispositif de vérifi cation de signature électronique », 
ensemble d’éléments logiciels ou matériels permet-
tant la vérifi cation d’une signature électronique.

« Dommage », toute atteinte à l’intégrité ou à la dispo-
nibilité des données, d’un programme, d’un système 
ou d’une information.

« Données à caractère personnel », toute information 
relative à une personne physique identifi ée ou iden-
tifi able directement ou indirectement, par référence à 
un numéro d’identifi cation ou à un ou plusieurs élé-
ments, propres à son identité physique, physiologique, 
mentale, économique, culturelle et sociale,
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« Données informatisées », toute représentation de 
faits, d’informations ou de concepts sous une forme 
qui se prête à un traitement informatique ; 

« Données sensibles », toutes les données à carac-
tère personnel relatives aux opinions ou activités 
religieuses, philosophiques, politiques, syndicales, 
à la vie sexuelle ou raciale, à la santé, aux mesures 
d’ordre social, aux poursuites, aux sanctions pénales 
ou administratives ;

« Données dans le domaine de la santé », toute in-
formation concernant l’état physique et mental d’une 
personne concernée, y compris les données géné-
tiques précitées ;

« Double criminalité », une infraction punie à la fois 
dans l’Etat où un suspect est détenu et un Etat de-
mandant que le suspect soit remis ou transféré ;

« Etat membre (ou Etats membres) », le (les) Etat(s) 
Membre(s) de l’Union Africaine ;

« Etat partie (ou Etats parties) », Etat membre (ou les 
Etats membres) qui a (ont) ratifi é ou accédé à la pré-
sente Convention ;

« Fichier de données à caractère personnel », tout en-
semble structuré de données accessibles selon des 
critères déterminés, que cet ensemble soit centralisé, 
décentralisé ou réparti de manière fonctionnelle ou 
géographique ;

« Information », tout élément de connaissance sus-
ceptible d’être représenté à l’aide de conventions pour 
être utilisé, conservé, traité ou communiqué. L’infor-
mation peut être exprimée sous forme écrite, visuelle, 
sonore, numérique, ou autre ; 

« Infrastructure critique de TIC/Cyberespace », Infras-
tructure TIC/cyber qui est essentielle aux services vi-
taux pour la sureté publique, la stabilité économique, 
la sécurité nationale, la stabilité internationale et 
pour la pérennité et la restauration du cyberespace 
critique ;

« Interconnexion des données à caractère person-
nel », tout mécanisme de connexion consistant en la 
mise en relation de données traitées pour une fi nalité 
déterminée avec d’autres données traitées pour des 
fi nalités identiques ou non, ou liées par un ou plu-
sieurs responsables de traitement ; 

« Mineur ou Enfant », toute personne physique âgée 
de moins de 18 ans au sens de la Charte Africaine sur 
les droits et le bien-être de l’Enfant et de la convention 
des Nations Unies sur les droits de l’enfant ; 

« Moyen de paiement électronique », moyen permet-
tant à son titulaire d’effectuer des opérations de paie-
ment électroniques en ligne ;

« Pornographie infantile », toute représentation vi-
suelle d’un comportement sexuellement explicite y 
compris toute photographie, fi lm, vidéo, image que ce 

soit fabriquée ou produite par voie électronique, mé-
canique ou par autres moyens où : 

(a) la production de telles représentations visuelles 
implique un mineur ;

(b) ces représentations visuelles sont une image nu-
mérique, une image d’un ordinateur ou une image 
générée par un ordinateur où un mineur est enga-
gé dans un comportement sexuellement explicite ou 
lorsque des images de leurs organes sexuels sont pro-
duites ou utilisées à des fi ns principalement sexuelles 
et exploitées à l’insu de l’enfant ou non ;

(c) cette représentation visuelle a été créée, adaptée 
ou modifi ée pour qu’un mineur engage dans un com-
portement sexuellement explicite. 

« Prestataire de services de cryptologie », toute per-
sonne, physique ou morale, qui fournit une presta-
tion de cryptologie ; 

« Personne concernée », toute personne physique qui 
fait l’objet d’un traitement des données à caractère 
personnel ;

« Prospection directe », tout envoi de message desti-
né à promouvoir, directement ou indirectement, des 
biens, des services ou l’image d’une personne vendant 
des biens ou fournissant des services ; elle vise aussi 
toute sollicitation effectuée au moyen de l’envoi de 
message, quel qu’en soit le support ou la nature no-
tamment commerciale, politique ou caritative, desti-
née à promouvoir, directement ou indirectement, des 
biens, des services ou l’image d’une personne vendant 
des biens ou fournissant des services ;

« Raciste et xénophobe en matière des technologies 
de l’information et de la communication », tout ma-
tériel écrit, toute image ou toute autre représentation 
d’idées ou de théories qui préconise ou encourage la 
haine, la discrimination ou la violence contre une per-
sonne ou un groupe de personnes, en raison de la 
race, de la couleur, de l’ascendance ou de l’origine na-
tionale ou ethnique ou de la religion ;

« Responsable du traitement », toute personne phy-
sique ou morale, publique ou privée, tout autre orga-
nisme ou association qui, seul ou conjointement avec 
d’autres, prend la décision de collecter et de traiter 
des données à caractère personnel et en détermine 
les fi nalités ;

« Signature électronique », une donnée sous forme 
électronique, qui est jointe ou liée logiquement à 
d’autres données électroniques et qui sert de procédé 
d’identifi cation ;

« Sous-traitant », toute personne physique ou morale, 
publique ou privée, tout autre organisme ou associa-
tion qui traite des données pour le compte du respon-
sable du traitement ;

« Système informatique », tout dispositif électronique, 
magnétique, optique, électrochimique ou tout autre 
dispositif de haut débit isolé ou interconnecté qui per-
forme la fonction de stockage de données ou l’instal-
lation de communications. Ces communications sont 
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directement liées à ou fonctionnent en association 
avec d’autre(s) dispositif(s) ;

« Tiers », toute personne physique ou morale, pu-
blique ou privée, tout autre organisme ou association 
autre que la personne concernée, le responsable du 
traitement, le sous-traitant et les personnes qui, pla-
cés sous l’autorité directe du responsable du traite-
ment ou du sous-traitant, sont habilités à traiter les 
données ;

« Traitement des données à caractère personnel », 
toute opération ou ensemble d’opérations effectuées 
ou non à l’aide de procédés automatisés ou non, et 
appliquées à des données, telles que la collecte, l’ex-
ploitation, l’enregistrement, l’organisation, la conser-
vation, l’adaptation, la modifi cation, l’extraction, la 
sauvegarde, la copie, la consultation, l’utilisation, 
la communication par transmission, la diffusion ou 
toute autre forme de mise à disposition, le rapproche-
ment ou l’interconnexion, ainsi que le verrouillage, le 
cryptage, l’effacement ou la destruction des données 
à caractère personnel.

CHAPITRE I : LES TRANSACTIONS 
ELECTRONIQUES

Section I : Le Commerce Electronique

Article 2 : Champ d’application 
du commerce électronique

1. Les Etats membres veillent à ce que l’activité de 
commerce électronique s’exerce librement dans tous 
les Etats parties qui ratifi ent ou adhèrent à la pré-
sente Convention à l’exclusion des domaines suivants : 

a) les jeux d’argent, mêmes sous forme de paris et de 
loteries, légalement autorisés ; 

b) les activités de représentation et d’assistance en 
justice ;

c) les activités exercées par les notaires ou les autori-
tés équivalentes en application des textes en vigueur.

2. Sans préjudice des autres obligations d’informa-
tion prévues par les textes législatifs et réglementaires 
en vigueur dans les Etats membres de l’Union Afri-
caine, les Etats Parties veillent à ce que toute per-
sonne qui exerce le commerce électronique est tenue 
d’assurer à ceux à qui est destinée la fourniture des 
biens ou la prestation de services un accès facile, di-
rect et permanent utilisant un standard ouvert aux 
informations suivantes : 

a) s’il s’agit d’une personne physique, le prestataire doit 
indiquer ses nom et prénom et, s’il s’agit d’une personne 
morale, sa raison sociale ; son capital, son numéro 
d’inscription au registre des sociétés ou association ;

b) l’adresse complète de l’endroit où elle est établie, 
son adresse de courrier électronique, ainsi que son 
numéro de téléphone ; 

c) si elle est assujettie aux formalités d’inscription des 
entreprises ou au répertoire national des entreprises 

et associations, le numéro de son inscription, son ca-
pital social et l’adresse de son siège social ; 

d) si elle est assujettie aux taxes, le numéro d’identi-
fi cation fi scal ;

e) si son activité est soumise à un régime d’autori-
sation, le nom et l’adresse de l’autorité ayant délivré 
celle-ci ainsi que la référence de l’autorisation ; 

f) si elle est membre d’une profession réglementée, la 
référence aux règles professionnelles applicables, son 
titre professionnel, l’Etat membre de l’Union Africaine 
dans lequel il a été octroyé ainsi que le nom de l’ordre 
ou de l’organisme professionnel auprès duquel elle est 
inscrite.

3. Toute personne physique ou morale qui exerce l’ac-
tivité de commerce électronique doit, même en l’ab-
sence d’offre de contrat, dès lors qu’elle mentionne un 
prix, indiquer celui-ci de manière claire et non ambi-
guë, et notamment si le prix inclut les taxes, les frais 
de livraison et autres charges.

Article 3 : La responsabilité contractuelle du fournis-
seur de biens ou de services électroniques

L’activité de commerce électronique est soumise à la 
loi de l’Etat partie sur le territoire duquel la personne 
qui l’exerce est établie, sous réserve de la commune 
intention de cette personne et de celle à qui sont des-
tinés les biens ou services.

Article 4 : Publicité par voie électronique

1. Sans préjudice de l’article 3, toute publicité, sous 
quelque forme que ce soit, accessible par un service 
de communication en ligne, doit pouvoir être clai-
rement identifi ée comme telle. Elle doit rendre clai-
rement identifi able la personne physique ou morale 
pour le compte de laquelle elle est réalisée. 

2. Les conditions auxquelles sont soumises la pos-
sibilité de bénéfi cier d’offres promotionnelles ainsi 
que celle de participer à des concours ou à des jeux 
promotionnels, lorsque ces offres, concours ou jeux 
sont proposés par voie électronique, doivent être clai-
rement précisées et aisément accessibles. 

3. Les Etats parties de l’Union Africaine s’engagent à in-
terdire la prospection directe via n’importe quelle forme 
de communication indirecte utilisant, sous quelque 
forme que ce soit, les coordonnées d’une personne phy-
sique qui n’a pas exprimé son consentement préalable à 
recevoir des prospections directes par ce moyen. 

4. Nonobstant les dispositions de l’Article 4.2, la pros-
pection directe par courrier électronique est autorisée si : 

a) les coordonnées du destinataire ont été recueillies 
directement auprès de lui ; 

b) le destinataire ayant donné son consentement au 
prospecteur d’être contacté par ses partenaires ; 

c) la prospection directe concerne des produits ou 
services analogues fournis par la même personne 
physique ou morale. 
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5. Les Etats Parties s’engagent à interdire l’émission, 
à des fi ns de prospection directe, des messages via 
n’importe quelle forme de communication indirecte, 
sans indiquer de coordonnées valables auxquelles 
le destinataire puisse utilement transmettre une de-
mande tendant à obtenir que ces communications 
cessent sans frais autres que ceux liés à la transmis-
sion de celle-ci.

6. Les Etats Parties s’engagent à interdire la dissimu-
lation de l’identité de la personne pour le compte de 
laquelle la publicité accessible par un service de com-
munication en ligne est émise.

Section II : Les obligations conventionnelles
sous forme électronique

Article 5 : Les contrats électroniques

1. Les informations qui sont demandées en vue de la 
conclusion d’un contrat ou celles qui sont adressées 
au cours de son exécution peuvent être transmises 
par moyen électronique si leurs destinataires ont ac-
cepté l’usage de ce moyen. L’utilisation des communi-
cations électroniques est présumée recevable sauf si 
le bénéfi ciaire a déjà exprimé sa préférence pour un 
autre moyen de communication. 

2. Le fournisseur qui propose, à titre professionnel, 
par voie électronique, la fourniture de biens ou la 
prestation de services, met à disposition les condi-
tions contractuelles applicables directement ou indi-
rectement, d’une manière qui permette leur conserva-
tion et leur reproduction conformément aux législa-
tions nationales. 

3. Pour que le contrat soit valablement conclu, le des-
tinataire de l’offre doit avoir eu la possibilité de vérifi er 
le détail de sa commande notamment du prix avant 
de confi rmer celle-ci pour exprimer son acceptation. 

4. La personne qui offre ses produits et services doit 
accuser réception sans délai injustifi é et par voie élec-
tronique de la commande qui lui a été ainsi adressée. 

La commande, la confi rmation de l’acceptation de 
l’offre et l’accusé de réception sont considérés comme 
reçus lorsque les parties auxquelles ils sont adressés 
peuvent y avoir accès.

5. Il peut être dérogé aux dispositions des Articles 5.3 
et 5.4 de la présente Convention dans les conventions 
conclues entre professionnels (B2B).

6. a. Toute personne physique ou morale exerçant 
l’activité défi nie au premier alinéa de l’Article 2.1 de 
la présente Convention est responsable de plein droit 
à l’égard de son cocontractant de la bonne exécution 
des obligations résultant du contrat, que ces obliga-
tions soient à exécuter par elle-même ou par d’autres 
prestataires de services, sans préjudice de son droit 
de recours contre ceux-ci. 

b. Toutefois, elle peut s’exonérer de tout ou partie de 
sa responsabilité en apportant la preuve que l’inexé-

cution ou la mauvaise exécution du contrat est im-
putable, soit au cocontractant, soit à un cas de force 
majeure.

Article 6 : L’écrit sous forme électronique

1. Sans préjudice des dispositions légales en vigueur 
dans l’Etat Partie, nul ne peut être contraint de poser 
un acte juridique par voie électronique. 

a. Lorsqu’un écrit est exigé pour la validité d’un acte 
juridique, chaque Etat Partie membre établit les condi-
tions légales pour l’équivalence fonctionnelle entre les 
communications électroniques et les versions papiers, 
lorsque la réglementation interne en vigueur exige un 
écrit pour la validité d’un acte juridique ;

b. Lorsque l’écrit sur papier est soumis à des condi-
tions particulières de lisibilité ou de présentation, 
l’écrit sous forme électronique doit répondre à des 
exigences équivalentes ;

c. L’exigence d’un envoi en plusieurs exemplaires est 
réputée satisfaite sous forme électronique si l’écrit 
peut être reproduit sous une forme matérielle par le 
destinataire.

2. Il est fait exception aux dispositions de l’Article 6.2 
de la présente Convention pour : 

a) les actes sous seing privé relatifs au droit de la fa-
mille et des successions ; et 

b) les actes sous seing privé relatifs à des sûretés per-
sonnelles ou réelles, de nature civile ou commerciale 
en conformité avec les législations nationales, sauf 
s’ils sont passés par une personne pour les besoins 
de sa profession ;

3. La remise d’un écrit sous forme électronique est 
effective lorsque le destinataire, après en avoir pris 
connaissance, en accuse réception. 

4. Eu égard à leurs fonctions fi scales, les factures 
doivent faire l’objet d’un écrit permettant d’assurer la 
lisibilité, l’intégrité et la pérennité du contenu. L’au-
thenticité de l’origine doit également être garantie. 

Parmi les méthodes susceptibles d’être mises en 
œuvre pour atteindre les fi nalités fi scales de la fac-
ture et assurer que ses fonctions ont été satisfaites 
fi gure la réalisation de contrôles de gestion qui établi-
raient une piste d’audit fi able entre une facture et une 
livraison de biens ou de services. 

Outre le type de contrôles de gestion décrits au § 1er, les 
méthodes suivantes constituent des exemples de tech-
nologies permettant d’assurer l’authenticité de l’origine 
et l’intégrité du contenu d’une facture électronique :

a. une signature électronique qualifi ée, telle que défi -
nie à l’article 1 ; 

b. un échange de données informatisées (EDI), com-
pris comme le transfert électronique, d’un ordinateur 



Du jeudi 27 août 2020 Journal offi ciel de la République du Congo 785

à un autre, de données commerciales et adminis-
tratives sous la forme d’un message EDI structuré 
conformément à une norme agréée, pour autant que 
l’accord relatif à cet échange prévoie l’utilisation de 
procédures garantissant l’authenticité de l’origine et 
l’intégrité des données. 

5. Un document sous forme électronique est admis en 
preuve au même titre que l’écrit sur support papier et 
a la même force probante que celui-ci, sous réserve 
que puisse être dûment identifi ée la personne dont il 
émane et qu’il soit établi et conservé dans des condi-
tions de nature à en garantir l’intégrité. 

Section III : La sécurisation
des transactions électroniques

Article 7 : Assurer la sécurité
des transactions électroniques

1. a. Le fournisseur doit permettre à ces clients d’ef-
fectuer leurs paiements en utilisant un moyen de 
paiement électronique approuvé par l’Etat selon la ré-
glementation en vigueur de chaque Etat Partie ;

b. Le fournisseur de biens ou prestataire de services 
par voie électronique qui réclame l’exécution d’une 
obligation doit en prouver l’existence et, lorsqu’il se 
prétend libéré, doit prouver que l’obligation est inexis-
tante ou éteinte. 

2. Lorsque les dispositions légales des pays membres 
n’ont pas fi xé d’autres principes, et à défaut de 
convention valable entre les parties, le juge règle les 
confl its de preuve littérale en déterminant par tous 
moyens possibles le titre le plus vraisemblable, quel 
qu’en soit le support. 

3. a. La copie ou toute autre reproduction d’actes 
passés par voie électronique a la même force probante 
que l’acte lui-même lorsqu’elle est certifi ée conforme 
par des organismes agréés par une autorité de l’Etat 
Partie ;

b. La certifi cation donne lieu, le cas échéant, à la dé-
livrance d’un certifi cat de conformité.

4. a. Une signature électronique créée par un dispo-
sitif sécurisé que le signataire puisse garder sous son 
contrôle exclusif et qui repose sur un certifi cat numé-
rique est admise comme signature au même titre que 
la signature manuscrite ;

b. La fi abilité de ce procédé est présumée, jusqu’à 
preuve contraire, lorsque la signature électronique 
est créée par un dispositif sécurisé de création de 
signature, qu’elle garantit l’intégrité de l’acte et que 
l’identifi cation du signataire en est assurée.
 

CHAPITRE II : LA PROTECTION DES DONNEES 
A CARACTERE PERSONNEL

Section I : La protection des
données à caractère personnel

Article 8 : L’objet de la présente Convention
sur les données à caractère personnel

1. Chaque Etat partie s’engage à mettre en place un 
cadre juridique ayant pour objet de renforcer les droits 
fondamentaux et les libertés publiques, notamment 
la protection des données physiques et de réprimer 
toute infraction relative à toute atteinte à la vie privée 
sans préjudice du principe de la liberté de circulation 
des données à caractère personnel. 

2. Ce dispositif doit garantir que tout traitement, 
sous quelque forme que ce soit, respecte les libertés 
et droits fondamentaux des personnes physiques tout 
en prenant en compte les prérogatives de l’Etat, les 
droits des collectivités locales et les buts pour les-
quels les entreprises ont été créées. 

Article 9 : Le champ d’application
de la Convention

1. Sont soumises à la présente Convention les actions 
suivantes : 

a) Toute collecte, tout traitement, toute transmission, 
tout stockage ou toute utilisation des données à carac-
tère personnel effectués par une personne physique, 
par l’Etat, les collectivités locales, les personnes mo-
rales de droit public ou de droit privé ; 

b) Tout traitement automatisé ou non de données 
contenues ou appelées à fi gurer dans un fi chier, à 
l’exception des traitements mentionnés à l’Article 9.2 
de la présente Convention ; 

c) Tout traitement mis en œuvre sur le territoire d’un 
Etat Partie de l’Union Africaine ; 

d) Tout traitement des données concernant la sécurité 
publique, la défense, la recherche et la poursuite d’in-
fractions pénales ou la sûreté de l’Etat, sous réserve 
des dérogations défi nies par des dispositions spéci-
fi ques fi xées par d’autres textes de loi en vigueur. 

2. La présente Convention ne s’applique pas : 

a) aux traitements de données mis en œuvre par 
une personne physique dans le cadre exclusif de ses 
activités personnelles ou domestiques, à condition 
toutefois que les données ne soient pas destinées à 
une communication systématique à des tiers ou à la 
diffusion ;

b) aux copies temporaires faites dans le cadre des ac-
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tivités techniques de transmission et de fourniture 
d’accès à un réseau numérique, en vue du stockage 
automatique, intermédiaire et transitoire des données 
et à seule fi n de permettre à d’autres destinataires 
du service le meilleur accès possible aux informations 
transmises.

Article 10 : Les formalités préalables à la mise en 
œuvre des traitements des données à caractère 

personnel

1. Sont dispensés des formalités préalables : 

a) les traitements mentionnés à l’Article 9.2 de la pré-
sente Convention ; 

b) les traitements ayant pour seul objet la tenue d’un 
registre qui est destiné à un usage exclusivement privé ; 

c) les traitements mis en œuvre par une association 
ou tout organisme à but non lucratif et à caractère 
religieux, philosophique, politique ou syndical dès 
lors que ces données correspondent à l’objet de cette 
association ou de cet organisme, qu’elles ne concer-
nent que leurs membres et qu’elles ne doivent pas 
être communiquées à des tiers. 

2. En dehors des cas prévus à l’Article 10.1 ci-dessus 
et aux Articles 10.4 et 10.5 de la présente Conven-
tion, les traitements de données à caractère personnel 
font l’objet d’une déclaration auprès de l’autorité de 
protection. 

3. Pour les catégories les plus courantes de traitement 
des données à caractère personnel dont la mise en 
œuvre n’est pas susceptible de porter atteinte à la vie 
privée ou aux libertés, l’autorité nationale de protec-
tion établit et publie des normes destinées à simplifi er 
ou à exonérer l’obligation de déclaration. 

4. Sont mis en œuvre après autorisation de l’autorité 
nationale de protection : 

a) les traitements des données à caractère person-
nel portant sur des données génétiques et sur la re-
cherche dans le domaine de la santé ; 

b) les traitements des données à caractère personnel 
portant sur des données relatives aux infractions, 
condamnations ou mesures de sûreté ;

c) les traitements des données à caractère personnel 
ayant pour objet une interconnexion de fi chiers, telle 
que défi nie à l’Article 15 de la présente Convention les 
traitements portant sur un numéro national d’identi-
fi cation ou tout autre identifi ant de la même nature ; 

d) les traitements des données à caractère personnel 
comportant des données biométriques ; 

e) les traitements des données à caractère personnel 
ayant un motif d’intérêt public notamment à des fi ns 
historiques, statistiques ou scientifi ques.

5. Les traitements des données à caractère personnel 

opérés pour le compte de l’Etat, d’un établissement 
public ou d’une collectivité locale ou d’une personne 
morale de droit privé gérant un service public sont 
décidés par acte législatif ou réglementaire pris après 
avis motivé de l’autorité nationale de protection. Ces 
traitements portent sur : 

a) la sûreté de l’Etat, la défense ou la sécurité pu-
blique ; 

b) la prévention, la recherche, la constatation ou la 
poursuite des infractions pénales ou l’exécution des 
condamnations pénales ou des mesures de sûreté ; 

c) le recensement de la population ; 

d) les données à caractère personnel faisant appa-
raître, directement ou indirectement, les origines ra-
ciales, ethniques ou régionales, la fi liation, les opi-
nions politiques, philosophiques ou religieuses ou 
l’appartenance syndicale des personnes, ou qui sont 
relatives à la santé ou à la vie sexuelle. 

6. Les demandes d’avis, les déclarations et les de-
mandes d’autorisations doivent préciser : 

a) l’identité et l’adresse du responsable du traitement 
ou, si celui-ci n’est pas établi sur le territoire d’un 
pays membre de l’Union Africaine, celles de son repré-
sentant dûment mandaté ; 

b) la ou les fi nalités du traitement ainsi que la des-
cription générale de ses fonctions ; 

c) les interconnexions envisagées ou toutes autres 
formes de mise en relation avec d’autres traitements ;

d) les données à caractère personnel traitées, leur ori-
gine et les catégories de personnes concernées par le 
traitement ; 

e) la durée de conservation des données traitées ; 

f) le ou les services chargés de mettre en œuvre le trai-
tement ainsi que les catégories de personnes qui, en 
raison de leurs fonctions ou pour les besoins du ser-
vice, ont directement accès aux données enregistrées ; 

g) les destinataires habilités à recevoir communica-
tion des données ; 

h) la fonction de la personne ou le service auprès du-
quel s’exerce le droit d’accès ; 

i) les dispositions prises pour assurer la sécurité des 
traitements et des données ; 

j) l’indication du recours à un sous-traitant ; 

k) les transferts de données à caractère personnel en-
visagés à destination d’un pays tiers non membre de 
l’Union Africaine, sous réserve de réciprocité.

7. L’autorité nationale de protection se prononce dans 
un délai fi xe à compter de la réception de la demande 
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d’avis ou d’autorisation. Toutefois, ce délai peut être 
prorogé ou non sur décision motivée de l’autorité na-
tionale de protection. 

8. L’avis, la déclaration ou la demande d’autorisation 
peut être adressé à l’autorité nationale de protection 
par voie électronique ou par voie postale. 

9. L’autorité nationale de protection peut être saisie 
par toute personne, agissant par elle-même, par l’en-
tremise de son avocat ou par toute autre personne 
physique ou morale dûment mandatée. 

Section II : Le cadre institutionnel de la protection
des données à caractère personnel

Article 11 : Statut, composition et organisation des 
autorités nationales de protection des données 

à caractère personnel

1. a. Chaque Etat Partie s’engage à mettre en place 
une autorité chargée de la protection des données à 
caractère personnel.

b. L’autorité nationale de protection est une autorité 
administrative indépendante chargée de veiller à ce 
que les traitements des données à caractère person-
nel soient mis en œuvre conformément aux disposi-
tions de la présente Convention. 

2. L’autorité nationale de protection informe les per-
sonnes concernées et les responsables de traitement 
de leurs droits et obligations. 

3. Sans préjudice aux dispositions de l’article 11.6, 
chaque Etat Partie détermine la composition de l’au-
torité nationale chargée de la protection des données 
à caractère personnel. 

4. Des agents assermentés, conformément aux dispo-
sitions en vigueur dans les Etats parties, peuvent être 
appelés à participer à la mise en œuvre des missions 
de vérifi cation. . 

5. a. Les membres de l’autorité nationale de protec-
tion sont soumis au secret professionnel conformé-
ment aux textes en vigueur dans chaque Etat partie. 

b. Chaque autorité nationale de protection établit un 
règlement intérieur qui précise, notamment, les règles 
relatives aux délibérations, à l’instruction et à la pré-
sentation des dossiers. 

6. La qualité de membre d’une autorité nationale de 
protection est incompatible avec la qualité de membre 
du Gouvernement, de l’exercice des fonctions de diri-
geants d’entreprise, de la détention de participation 
dans les entreprises du secteur des technologies de 
l’information et de la communication. 

7. a. Sans préjudice des législations nationales, les 
membres des autorités nationales de protection jouis-
sent d’une immunité totale pour les opinions émises 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leur 
fonction. 

b. Dans l’exercice de leur attribution, ils ne reçoivent 
d’instruction d’aucune autorité. 

8. Les Etats parties s’engagent à doter les autorités 
nationales de protection des moyens humains, tech-
niques et fi nanciers nécessaires à l’accomplissement 
de leur mission.

Article 12 : Attributions des autorités
nationales de protection

1. Les autorités nationales de protection sont char-
gées de veiller à ce que les traitements des données 
à caractère personnel soient mis en œuvre confor-
mément aux dispositions de la présente Convention 
dans les Etats parties de l’Union africaine. 

2. Les autorités nationales de protection s’assurent 
que les Technologies de l’Information et de la Commu-
nication ne comportent pas de menace au regard des 
libertés publiques et de la vie privée des citoyens. A ce 
titre, elles sont chargées de : 

a) répondre à toute demande d’avis portant sur un 
traitement de données à caractère personnel ; 

b) informer les personnes concernées et les respon-
sables de traitement de leurs droits et obligations ; 

c) autoriser les traitements de fi chiers dans un certain 
nombre de cas, notamment les fi chiers sensibles ; 

d) recevoir les formalités préalables à la création de 
traitements des données à caractère personnel ; 

e) recevoir les réclamations, les pétitions et les plaintes 
relatives à la mise en œuvre des traitements des don-
nées à caractère personnel et informer leurs auteurs 
des suites données à celles-ci ; 

f) informer sans délai l’autorité judiciaire pour cer-
tains types d’infractions dont elles ont connaissance ; 

g) procéder, par le biais de son personnel ou autre 
expert requis, à des vérifi cations portant sur tout trai-
tement des données à caractère personnel; 

h) prononcer des sanctions, administratives et pécu-
niaires, à l’égard des responsables de traitement ; 

i) mettre à jour un répertoire des traitements des 
données à caractère personnel et à la disposition du 
public ; 

j) conseiller les personnes et organismes qui font les 
traitements des données à caractère personnel ou qui 
procèdent à des essais ou expériences de nature à 
aboutir à de tels traitements ; 

k) autoriser les transferts transfrontaliers de données 
à caractère personnel ; 

l) faire des suggestions susceptibles de simplifi er et 
d’améliorer le cadre législatif et réglementaire à l’égard 
du traitement des données ; 
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m) mettre en place des mécanismes de coopération 
avec les autorités de protection des données à carac-
tère personnel de pays tiers ; 

n) participer aux négociations internationales en ma-
tière de protection des données à caractère personnel ;

o) établir, selon une périodicité bien défi nie, un rap-
port d’activités remis aux autorités compétentes de 
l’Etat Partie.
 
3. Les autorités nationales de protection peuvent pro-
noncer les mesures suivantes : 

a) un avertissement à l’égard du responsable du trai-
tement ne respectant pas les obligations découlant de 
la présente Convention ; 

b) une lettre d’avertissement pour faire cesser les 
manquements concernés dans le délai qu’elle fi xe. 

4. Si le responsable du traitement ne se conforme pas 
à la lettre d’avertissement qui lui a été adressée, les 
autorités nationales de protection peuvent prononcer 
à son encontre, après procédure contradictoire, les 
sanctions suivantes : 

a) un retrait provisoire de l’autorisation accordée ; 

b) le retrait défi nitif de l’autorisation ; 

c) une amende pécuniaire. 

5. En cas d’urgence, lorsque la mise en œuvre d’un 
traitement ou l’exploitation de données à caractère 
personnel entraîne une violation de droits et des liber-
tés fondamentaux, les autorités nationales de protec-
tion, après procédure contradictoire, peuvent décider : 

a) l’interruption de la mise en œuvre du traitement ; 

b) le verrouillage de certaines données à caractère 
personnel traitées ; 

c) l’interdiction temporaire ou défi nitive d’un trai-
tement contraire aux dispositions de la présente 
Convention. 

6. Les sanctions et décisions prises par les autorités 
nationales de protection sont susceptibles de faire 
l’objet d’un recours.

Section III : Les obligations relatives aux conditions 
de traitements de données à caractère personnel

Article 13 : Les principes de base gouvernant
le traitement des données à caractère personnel

Principe 1 : Le principe de consentement et de légiti-
mité du traitement des données à caractère personnel 

1. Le traitement des données à caractère personnel 
est considéré comme légitime si la personne concer-
née donne son consentement. Toutefois, il peut être 

dérogé à cette exigence du consentement lorsque le 
traitement est nécessaire : 

a) au respect d’une obligation légale à laquelle le res-
ponsable du traitement est soumis ; 

b) à l’exécution d’une mission d’intérêt public ou re-
levant de l’exercice de l’autorité publique, dont est in-
vesti le responsable du traitement ou le tiers auquel 
les données sont communiquées ; 

c) à l’exécution d’un contrat auquel la personne 
concernée est partie ou, pour prendre des mesures,  
à la demande de la personne concernée, avant la 
conclusion du contrat ; 

d) à la sauvegarde des intérêts vitaux ou des droits et 
libertés fondamentaux de la personne concernée. 

Principe 2 : Le principe de la légitimité et de l’équité 
du traitement des données à caractère personnel 

La collecte, l’enregistrement, le traitement, le stoc-
kage et la transmission des données à caractère per-
sonnel doivent se faire de manière licite, loyale et non 
frauduleuse. 

Principe 3 : Le principe de fi nalité, de pertinence, de 
conservation des données à caractère personnel traitées

a) la collecte des données s’effectue pour des objectifs 
spécifi ques, explicites et légitimes et ne sont pas trai-
tées de manière incompatible avec ces objectifs ; 

b) la collecte des données est adéquate, pertinente et 
non excessives en ce qui concerne les objectifs pour les-
quels les données sont collectées et ensuite traitées ;

c) les données sont conservées pendant une durée qui 
n’excède pas la période nécessaire des objectifs pour 
lesquels elles ont été collectées ou traitées ;

d) au-delà de cette période requise, les données ne 
peuvent être conservées que pour les besoins spéci-
fi ques du traitement des données effectué pour des 
fi ns historiques, statistiques ou de recherches en ver-
tu des dispositions légales. 

Principe 4 : Le principe d’exactitude
des données à caractère personnel 

Les données collectées doivent être exactes et, si né-
cessaire, actualisées. Toute mesure raisonnable doit 
être prise pour que les données inexactes ou incom-
plètes, au regard des fi nalités pour lesquelles elles ont 
été collectées et traitées ultérieurement, soient sup-
primées ou rectifi ées. 

Principe 5 : Le principe de transparence
des données à caractère personnel

Le principe de transparence implique la diffusion obli-
gatoire de l’information par le responsable du traite-
ment portant sur les données à caractère personnel. 
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Principe 6 : Le principe de confi dentialité et de sécurité 
des traitements de données à caractère personnel

a. les données à caractère personnel sont traitées 
de manière confi dentielle et protégées, notamment 
lorsque le traitement comporte des transmissions de 
données dans un réseau ;

b. lorsque le traitement est mis en œuvre au nom du 
responsable du traitement, celui-ci choisit un sous-
traitant qui apporte des garanties suffi santes. Il in-
combe au responsable du traitement ainsi qu’au sous-
traitant d’assurer la conformité avec les mesures de 
sécurité défi nies dans la présente Convention. 

Article 14 : Les principes spécifi ques relatifs
au traitement de données sensibles

1. Les Etats Parties s’engagent à interdire la collecte 
et tout traitement qui révèlent l’origine raciale, eth-
nique ou régionale, la fi liation, les opinions politiques, 
les convictions religieuses ou philosophiques, l’appar-
tenance syndicale, la vie sexuelle, les données géné-
tiques ou plus généralement celles relatives à l’état de 
santé de la personne concernée. 

2. L’interdiction visée à l’Article 14.1 ne s’applique 
pas aux catégories de traitement suivantes : 

a) le traitement des données à caractère personnel 
porte sur des données manifestement rendues pu-
bliques par la personne concernée ; 

b) la personne concernée a donné son consentement 
par écrit, quel que soit le support, à un tel traitement 
et en conformité avec les textes en vigueur ; 

c) le traitement des données à caractère personnel est 
nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la 
personne concernée ou d’une autre personne dans 
le cas où la personne concernée se trouve dans l’inca-
pacité physique ou juridique de donner son consen-
tement ; 

d) le traitement, notamment des données génétiques, 
est nécessaire à la constatation, à l’exercice ou à la 
défense d’un droit en justice ; 

e) une procédure judiciaire ou une enquête pénale est 
ouverte ; 

f) le traitement des données à caractère personnel 
s’avère nécessaire pour un motif d’intérêt public no-
tamment à des fi ns historiques, statistiques ou scien-
tifi ques ; 

g) le traitement est nécessaire à l’exécution d’un 
contrat auquel la personne concernée est partie ou 
à la prise de mesures à la demande de la personne 
concernée avant la conclusion du contrat ; 

h) le traitement est nécessaire au respect d’une obli-
gation légale ou réglementaire à laquelle le respon-
sable du traitement est soumis ; 

i) le traitement est nécessaire à l’exécution d’une mis-
sion d’intérêt public ou dans l’exercice d’une offi cielle 
autorité ou d’une fonction assignée par une autorité 
publique au responsable du traitement ou à un tiers, 
auquel les données sont communiquées ; 

j) le traitement est effectué dans le cadre des activi-
tés légitimes d’une fondation, d’une association ou de 
tout autre organisme à but non lucratif et à fi nalité 
politique, philosophique, religieuse, coopérative ou 
syndicale et à condition que le traitement ne concerne 
que les membres de cet organisme ou aux personnes 
entretenant avec lui des contacts réguliers liés aux 
objectifs et que les données ne soient pas communi-
quées à des tiers sans le consentement des personnes 
concernées. 

3. Le traitement des données à caractère personnel 
réalisé aux fi ns de recherche ou d’expression artis-
tique ou littéraire est admis lorsqu’il est mis en œuvre 
aux seules fi ns d’expression littéraire et artistique ou 
d’exercice, à titre professionnel, de l’activité journalis-
tique ou de recherche conformément aux règles déon-
tologiques de ces professions. 

4. Les dispositions de la présente Convention ne font 
pas obstacle à l’application des dispositions des lé-
gislations nationales relatives à la presse écrite ou au 
secteur de l’audiovisuel ainsi qu’aux dispositions du 
code pénal qui prévoient les conditions d’exercice du 
droit de réponse et qui préviennent, limitent, réparent 
et, le cas échéant, répriment les atteintes à la vie pri-
vée et à la réputation des personnes physiques. 

5. Aucune personne ne peut être concernée ni être 
soumise aux effets néfastes d’une décision qui a des 
effets juridiques et qui est basée uniquement sur 
un traitement automatisé des données à carac-
tère personnel pour évaluer certains aspects de sa 
personnalité. 

6. a. Le responsable d’un traitement ne peut trans-
férer des données à caractère personnel vers un Etat 
membre non-Partie de l’Union Africaine que si cet 
Etat assure un niveau de protection suffi sant de la vie 
privée, des libertés et droits fondamentaux des per-
sonnes dont les données font ou peuvent faire l’objet 
d’un traitement ; 

b. La précédente interdiction ne s’applique pas 
lorsqu’avant tout transfert des données à caractère 
personnel vers ce pays tiers, le responsable du traite-
ment sollicite l’autorisation de l’autorité nationale de 
protection. 

Article 15 : L’interconnexion des fi chiers comportant
des données à caractère personnel

L’interconnexion des fi chiers visée à l’Article 10.4 de 
la présente Convention doit permettre d’atteindre des 
objectifs légaux ou statutaires présentant un intérêt 
légitime pour les responsables des traitements. Elle 
ne peut pas entraîner de discrimination ou de réduc-
tion des droits, libertés et garanties des personnes 
concernées et doivent être soumises aux mesures de 
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sécurité appropriées et tenir compte du principe de 
pertinence des données faisant l’objet de l’intercon-
nexion.

Section IV : Les droits de la personne concernée

Article 16 : Droit à l’information

Le responsable du traitement doit fournir à la per-
sonne physique dont les données doivent faire l’objet 
d’un traitement, au plus tard, lors de la collecte et 
quels que soient les moyens et supports employés, les 
informations suivantes : 

a) son identité et, le cas échéant, celle de son repré-
sentant ; 

b) les objectifs du traitement pour lesquels les don-
nées sont prévues ; 

c) les catégories de données concernées ; 

d) les destinataires auxquels les données pourraient 
être communiquées ; 

e) la capacité à pouvoir demander leur suppression 
du fi chier ; 

f) l’existence d’un droit d’accès aux données et du 
droit de les rectifi er ; 

g) la durée de conservation des données ; 

h) les transferts de données proposés aux pays tiers. 

Article 17 : Droit d’accès

Toute personne physique dont les données à carac-
tère personnel font l’objet d’un traitement peut de-
mander au responsable de ce traitement : 

a) les informations permettant de connaître et de 
contester le traitement ; 

b) la confi rmation que des données à caractère per-
sonnel la concernant font ou ne font pas l’objet de 
traitement ; 

c) la communication des données à caractère person-
nel qui la concernent ainsi que de toute information 
disponible quant à l’origine de celles-ci ; 

d) des informations relatives à l’objectif du traitement, 
aux catégories de données à caractère personnel trai-
tées et aux destinataires ou aux catégories de desti-
nataires auxquels les données sont communiquées. 

Article 18 : Droit d’opposition

Toute personne physique a le droit de s’opposer, pour 
des motifs légitimes, au traitement des données à ca-
ractère personnel la concernant. 

Elle a le droit, d’une part, d’être informée avant que 
des données la concernant ne soient pour la première 

fois communiquées à des tiers ou utilisées à leur nom 
à des fi ns de prospection et, d’autre part, de se voir 
expressément offrir le droit de s’opposer, gratuite-
ment, à ladite communication ou utilisation. 

Article 19 : Droit de rectifi cation
et de suppression

Toute personne physique peut exiger du responsable 
d’un traitement que soient, selon les cas, rectifi ées, 
complétées, mises à jour, verrouillées ou supprimées 
les données à caractère personnel la concernant, qui 
sont inexactes, incomplètes, équivoques, périmées, 
ou dont la collecte, l’utilisation, la communication ou 
la conservation est interdite. 

Section V : Les obligations du responsable de traitement
de données à caractère personnel

Article 20 : Les obligations de confi dentialité

Le traitement des données à caractère personnel est 
confi dentiel. Il est effectué exclusivement par des per-
sonnes qui agissent sous l’autorité du responsable du 
traitement et seulement sur ses instructions. 

Article 21 : Les obligations de sécurité

Le responsable du traitement est tenu de prendre 
toute précaution utile au regard de la nature des don-
nées et, notamment, pour empêcher qu’elles soient 
déformées, endommagées, ou que des tiers non auto-
risés y aient accès.

Article 22 : Les obligations de conservation

Les données à caractère personnel ne doivent pas être 
conservées au-delà de la période requise pour les fi ns 
en vue desquelles elles ont été recueillies et traitées. 

Article 23 : Les obligations de pérennité

a. Le responsable du traitement est tenu de prendre 
toute mesure utile pour assurer que les données à ca-
ractère personnel traitées peuvent être exploitées quel 
que soit le support technique utilisé. 

b. Il doit particulièrement s’assurer que l’évolution de 
la technologie ne constitue pas un obstacle à cette 
exploitation.

CHAPITRE III :
PROMOTION DE LA CYBERSECURITE

ET LUTTE CONTRE LA CYBERCRIMINALITE

Section I : Mesures de Cybersécurité
à prendre au niveau national

Article 24 : Cadre de la cybersécurité nationale

1. Politique nationale 

Chaque Etat partie s’engage en collaboration avec les 
parties prenantes, à mettre en œuvre une politique 
nationale de cybersécurité qui reconnaisse l’impor-
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tance de l’infrastructure essentielle de l’information 
(IEI) pour la nation, qui identifi e les risques auxquels 
elle est confrontée en utilisant une approche tous 
risques et qui défi nit les modalités de réalisation des 
objectifs de cette politique. 

2. Stratégie nationale 

Les Etats parties adoptent les stratégies qu’ils jugent 
appropriées et suffi santes pour mettre en œuvre la 
politique nationale de cyber sécurité, spécifi quement 
dans le domaine de la réforme législative et du déve-
loppement, de la sensibilisation et du développement 
des capacités, du partenariat public- privé et de la 
coopération internationale, entre autres. Ces straté-
gies devront défi nir les structures organisationnelles, 
fi xer des objectifs et les délais pour la mise en œuvre 
effective de la politique de cyber sécurité, tout en je-
tant les bases d’une gestion effi cace des incidents de 
cybersécurité et de la coopération internationale. 

Article 25 : Mesures légales

1. Législations contre la cybercriminalité 

Chaque Etat partie adopte les mesures législatives et/
ou réglementaires qu’il jugera effi caces en considérant 
comme des actes d’infractions pénales importantes 
qui affectent la confi dentialité, l’intégrité, la disponi-
bilité et la survie des systèmes technologies de l’infor-
mation et de la communication et les données qu’ils 
traitent et les infrastructures de réseau essentielles, 
ainsi que les mesures procédurales qu’il juge effi caces 
pour rechercher et poursuivre les contrevenants. Les 
Etats parties prennent en considération le choix de la 
langue utilisée dans les meilleures pratiques interna-
tionales. 

2. Les autorités réglementaires nationales 

Chaque Etat partie adopte les mesures législatives et/
ou réglementaires qu’il juge nécessaires pour conférer 
la responsabilité spécifi que aux institutions - qu’elles 
soient nouvellement créées ou déjà en place - ainsi 
qu’aux responsables désignés de ces institutions, afi n 
de leur confi er l’autorité statutaire et la capacité lé-
gale à agir dans tous les aspects de l’application de 
la cybersécurité, y compris entre autres, la réponse 
aux incidents et la coordination et la coopération en 
matière de justice réparatrice d’investigations scienti-
fi ques, la poursuite, etc. 

3. Droits des citoyens 

En adoptant des mesures législatives en matière de 
cybersécurité ou en mettant en place le cadre de mise 
en œuvre de celles-ci, chaque Etat partie veille à ce 
que les mesures adoptées ne violent pas les droits des 
citoyens garantis en vertu de la constitution natio-
nale, des lois internes et protégés par les conventions 
internationales, particulièrement la Charte africaine 
des droits de l’Homme et des Peuples, ainsi que les 
droits fondamentaux tels que le droit à la liberté d’ex-
pression, le droit au respect de la vie privée et le droit 
à une instruction équitable, entre autres. 

4. Protection des infrastructures critiques 

Chaque Etat partie adopte des mesures législatives 
et/ou réglementaires qu’il jugera nécessaires pour 
identifi er les secteurs considérés comme sensibles 
pour sa sécurité nationale et le bien-être de l’économie 
ainsi que les systèmes technologies de l’information et 
de la communication conçus pour fonctionner dans 
ces secteurs comme des infrastructures critiques de 
l’information, en proposant à cet égard des sanctions 
plus sévères pour les activités criminelles sur les sys-
tèmes TIC dans ces secteurs ainsi que des mesures 
pour améliorer la vigilance, la sécurité et la gestion. 

Article 26 : Système national de la cybersécurité

1. Culture de cybersécurité 

a) Chaque Etat partie s’engage à promouvoir la 
culture de sécurité chez toutes les parties prenantes  
notamment les gouvernements, les entreprises et la 
société civile qui mettent au point, possèdent, gèrent, 
mettent en service et utilisent les systèmes et les ré-
seaux d’information. La culture de cybersécurité de-
vra mettre l’accent sur la sécurité dans le dévelop-
pement des systèmes et des réseaux d’information et 
sur l’adoption de nouvelles façons de penser et de se 
comporter lors de l’utilisation des systèmes d’infor-
mation et des communications ou des transactions à 
travers les réseaux. 

b) Dans le cadre de la promotion de la culture de sé-
curité, les Etats parties peuvent adopter les mesures 
suivantes : mettre en place un plan de cybersécurité 
pour les systèmes gérés par leurs gouvernements ; 
élaborer et mettre en œuvre des programmes et des 
initiatives de sensibilisation à la sécurité pour les 
utilisateurs des systèmes et des réseaux ; inciter au 
développement d’une culture de la sécurité dans les 
entreprises ; favoriser l’engagement de la société civile ; 
lancer un programme de sensibilisation nationale 
détaillé et global pour les internautes, les petites en-
treprises, les écoles et les enfants.

2. Rôle des gouvernements 

Chaque Etat partie s’engage à assurer le leadership 
pour le développement de la culture de la cyber sécu-
rité à l’intérieur de ses frontières. Les Etats membres 
s’engagent à sensibiliser, assurer l’éducation et la 
formation ainsi que la diffusion des informations au 
public.

3. Partenariat Public-Privé 

Chaque Etat partie établit un partenariat public-privé 
en tant que modèle pour engager l’industrie, la société 
civile et le monde universitaire dans la promotion et le 
renforcement d’une culture de la cybersécurité. 

4. Education et Formation 

Chaque Etat partie adopte des mesures de renforce-
ment des capacités afi n de proposer des formations 
couvrant tous les domaines de la cybersécurité aux 
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différentes parties prenantes et fi xe des normes pour 
le secteur privé. 

Les Etats Parties s’engagent à promouvoir l’enseigne-
ment technique pour les professionnels de la techno-
logie de l’information et de la communication à l’inté-
rieur et à l’extérieur des instances gouvernementales 
par le biais de la certifi cation et de la normalisation 
des formations ; la catégorisation des qualifi cations 
professionnelles et le développement et la distribution 
de matériel en fonction des besoins. 

Article 27 : Structures nationales
de suivi de la cybersécurité

1. Gouvernance de la cybersécurité 

a) Chaque Etat partie adopte les mesures nécessaires 
pour mettre en place un dispositif institutionnel ap-
proprié chargé de la gouvernance de la cybersécurité. 

b) Les mesures adoptées au titre du paragraphe 1 du 
présent article assurent un leadership effi cace et un 
engagement dans les divers aspects de la cybersécuri-
té des institutions et des groupes professionnels com-
pétents de l’Etat Partie. A cet égard, les Etats Parties 
prennent des les mesures nécessaires pour : 

i) établir une responsabilité claire en matière de cyber 
sécurité à tous les niveaux du gouvernement en défi -
nissant précisément les rôles et les responsabilités ; 

ii) exprimer un engagement manifeste et engagement 
transparent en matière de cybersécurité ;

iii) encourager le secteur privé et solliciter son engage-
ment et sa participation aux initiatives entreprises par le 
gouvernement aux fi ns de promouvoir la cyber sécurité.

c) La gouvernance de la cybersécurité devra être éta-
blie dans un cadre national pouvant répondre aux dé-
fi s rencontrés  et à toute question relative à la sécurité 
de l’information au niveau national dans le plus grand 
nombre possible de domaines de la cybersécurité. 

2. Le cadre institutionnel

Chaque Etat membre s’engage à adopter des mesures 
qu’il jugera nécessaires aux fi ns de créer des institu-
tions compétentes pour lutter contre la cybercrimina-
lité ; assurer le suivi et répondre aux incidents et aux 
alertes ; d’assurer la coordination nationale et trans-
frontalière des problèmes de cybersécurité et égale-
ment la coopération mondiale. 

Article 28 : Coopération internationale

1. Harmonisation 

Les Etats parties s’assurent que les mesures législa-
tives et/ou réglementaires adoptées pour lutter contre 
la cybercriminalité renforcent la possibilité d’harmo-
nisation régionale de ces mesures et respectent le 
principe de la double incrimination. 

2. Entraide judiciaire 

Les Etats parties qui n’ont pas de conventions d’assis-
tance mutuelle en matière de cybercriminalité s’enga-
gent à encourager la signature des accords d’entraide 
judiciaire en conformité avec le principe de la double 
responsabilité tout en favorisant les échanges d’in-
formations ainsi que le partage effi cient des données 
entre les organisations des Etats parties sur une base 
bilatérale et multilatérale. 

3. Echange d’informations 

Les Etats parties encourage la mise en place des insti-
tutions qui échangent des informations sur les cyber-
menaces et sur l’évaluation de la vulnérabilité telles 
que les équipes de réaction d’urgence en informatique 
(CERT : Computer Emergency Response Teams) ou 
les équipes de réaction aux incidents de sécurité in-
formatique (CSIRTS : Computer Security Incident 
Response Teams).

4. Moyens de coopération 

Les Etats parties utilisent les moyens existants pour 
la coopération internationale aux fi ns de répondre 
aux cyber menaces, d’améliorer la cybersécurité et de 
stimuler le dialogue entre les parties prenantes. Ces 
moyens pourraient être internationaux, intergouver-
nementaux ou régionaux, ou basés sur des partena-
riats privés et publics. 

Section II : Dispositions pénales

Article 29 : Les infractions spécifi ques aux Technologies
de l’Information et de la Communication

1. Atteintes aux systèmes informatiques

Les Etats parties prennent les mesures législatives 
et/ou réglementaires nécessaires en vue d’ériger en 
infraction pénale le fait : 

a) d’accéder ou de tenter d’accéder frauduleusement 
à tout ou partie d’un système informatique ou de dé-
passer un accès autorisé ; 

b) d’accéder ou de tenter d’accéder frauduleusement 
à tout ou partie d’un système informatique ou de 
dépasser un accès autorisé avec l’intention de com-
mettre une nouvelle infraction ou de faciliter une telle 
infraction ; 

c) de se maintenir ou de tenter de se maintenir frau-
duleusement dans tout ou partie d’un système infor-
matique ; 

d) d’entraver, fausser ou tenter d’entraver ou de faus-
ser le fonctionnement d’un système informatique; 

e) d’introduire ou tenter d’introduire frauduleusement 
des données dans un système informatique ; 

f) d’endommager ou de tenter d’endommager, d’ef-
facer ou tenter d’effacer, de détériorer ou tenter de 
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détériorer, d’altérer ou tenter d’altérer, de modifi er ou 
tenter de modifi er frauduleusement des données in-
formatiques. 

Les Etats parties s’engagent par ailleurs à : 

a) adopter des règles qui imposent aux vendeurs de 
produits des technologies de l’information et de la 
communication de faire réaliser, par des experts et 
des chercheurs en sécurité informatique indépen-
dants, un essai de vulnérabilité et une évaluation de 
la garantie de sécurité, et de divulguer aux consom-
mateurs toutes les vulnérabilités décelées dans les 
produits ainsi que les solutions recommandées pour 
y remédier. 

b) prendre des mesures législatives et/ou réglemen-
taires nécessaires en vue d’ériger en infraction pénale 
le fait sans droit, de produire, vendre, importer, déte-
nir, diffuser, offrir, céder ou mettre à disposition un 
équipement, un programme informatique, tout dis-
positif ou donnée conçue ou spécialement adaptée 
pour commettre des infractions ou créer et produire 
un mot de passe, un code d’accès ou des données in-
formatisées similaires permettant d’accéder à tout ou 
partie d’un système informatique.

2. Atteintes aux données informatisées

Les Etat parties prennent les mesures législatives et/
ou réglementaires nécessaires en vue d’ériger en in-
fraction pénale le fait de : 

a) intercepter ou tenter d’intercepter frauduleusement 
par des moyens techniques des données informati-
sées lors de leur transmission non publique à desti-
nation, en provenance ou à l’intérieur d’un système 
informatique ;

b) introduire, altérer, effacer ou supprimer intention-
nellement des données informatiques, engendrant des 
données non authentiques, dans l’intention qu’elles 
soient prises en compte ou utilisées à des fi ns légales 
comme si elles étaient authentiques, qu’elles soient 
ou non directement lisibles et intelligibles. Une Partie 
peut exiger une intention délictueuse similaire pour 
que la responsabilité pénale soit engagée ;

c) en connaissance de cause, faire usage des données 
obtenues de manière frauduleuse ;

d) obtenir frauduleusement, pour soi-même ou pour 
autrui, un avantage quelconque, par l’introduction, 
l’altération, l’effacement ou la suppression de don-
nées informatisées ou par toute forme d’atteinte au 
fonctionnement d’un système informatique ;

e) même par négligence, faire ou faire traiter des don-
nées à caractère personnel sans avoir respecté les for-
malités préalables à leur traitement ; 

f) participer à une association formée ou à un accord conclu 
en vue de préparer ou de commettre une ou plusieurs des 
infractions prévues dans la présente convention. 

3. Infractions liées au contenu 

1. Les Etats parties prennent les mesures législatives 
et/ou réglementaires nécessaires en vue d’ériger en 
infraction pénale le fait de : 

a) produire, enregistrer, offrir, fabriquer, mettre à 
disposition, diffuser, transmettre une image ou une 
représentation de pornographie infantile par le biais 
d’un système informatique ;

b) se procurer ou de procurer à autrui, importer ou 
faire importer, exporter ou faire exporter une image 
ou une représentation de pornographie infantile par 
le biais d’un système informatique ;

c) posséder une image ou une représentation de por-
nographie infantile dans un système informatique ou 
dans un moyen quelconque de stockage de données 
informatisées ;

d) faciliter et donner l’accès à des images, documents, 
son ou une représentation de nature pornographique 
à un mineur ;

e) créer, télécharger, diffuser ou de mettre à disposi-
tion sous quelque forme que ce soit des écrits, mes-
sages, photos, dessins ou toute autre représentation 
d’idées ou de théories, de nature raciste ou xéno-
phobe, par le biais d’un système informatique ;

f) menacer par le biais d’un système informatique, de 
commettre une infraction pénale contre une personne 
en raison de son appartenance à un groupe qui se 
caractérise par la race, la couleur, l’ascendance ou 
l’origine nationale ou ethnique, ou la religion ou l’opi-
nion politique si cette appartenance sert de prétexte à 
l’un ou l’autre de ces éléments, ou contre un groupe 
de personnes qui se distingue par une de ces carac-
téristiques ;

g) insulter commise par le biais d’un système infor-
matique une personne en raison de son appartenance 
à un groupe qui se caractérise par la race, la couleur, 
l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique, ou 
l’opinion politique si cette appartenance sert de pré-
texte à l’un ou l’autre de ces éléments, ou contre un 
groupe de personnes qui se distingue par une de ces 
caractéristiques ; 

h) nier, approuver ou justifi er délibérément des actes 
constitutifs de génocide ou de crimes contre l’huma-
nité par le biais d’un système informatique. 

2. Les Etats parties prennent les mesures législatives 
et/ou réglementaires nécessaires en vue d’ériger en 
infraction pénale les infractions prévues par la pré-
sente Convention. 

Lorsqu’elles sont commises sous l’égide d’une organi-
sation criminelle, elles seront punies du maximum de 
la peine prévue pour l’infraction concernée. 

3. Les Etats parties prennent les mesures législatives 
et/ou réglementaires nécessaires pour qu’en sorte 
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qu’en cas de condamnation, les tribunaux nationaux 
puissent prononcer la confi scation des matériels, 
équipements, instruments, programmes informa-
tiques ou tous dispositifs ou données appartenant au 
condamné et ayant servi à commettre les infractions 
mentionnées dans cette Convention. 

4. Infractions liées aux mesures de sécurité des 
échanges électroniques

Les Etats parties prennent les mesures législatives 
et/ou réglementaires nécessaires pour que la preuve 
numérique en matière pénale soit admise pour établir 
les infractions aux lois pénales internes sous réserve 
qu’elle ait été apportée au cours des débats et discu-
tée devant le juge et que puisse être dûment identifi ée 
la personne dont elle émane et qu’elle ait été établie et 
conservée dans des conditions de nature à en garantir 
l’intégrité.

Article 30 : L’adaptation de certaines infractions aux 
technologies de l’information et de la communication

1. Atteintes aux biens 

a) Les Etats parties prennent les mesures législatives 
et/ou réglementaires nécessaires en vue d’ériger en 
infraction la violation des biens, à savoir le vol, l’es-
croquerie, le recel, l’abus de confi ance, l’extorsion de 
fonds, le chantage portant sur les données informa-
tiques. 

b) Les Etats parties s’engagent prennent les mesures 
législatives et/ou réglementaires nécessaires en vue 
de considérer comme circonstance aggravante l’utili-
sation des technologies de l’information et de la com-
munication pour commettre des infractions comme le 
vol, l’escroquerie, le recel, l’abus de confi ance, l’extor-
sion de fonds, le terrorisme, le blanchiment d’argent. 

c) Les Etats parties prennent les mesures législatives 
et/ou réglementaires nécessaires pour inclure expres-
sément « les moyens de communication numérique 
par voie électronique » tels qu’internet dans l’énumé-
ration des moyens de diffusion publique prévus dans 
le droit pénal des Etat parties. 

d) Les Etats parties prennent les mesures législatives 
pénales nécessaires en vue de protéger les systèmes 
qui ont été considérés comme infrastructure critique 
de la défense nationale en raison des données cri-
tiques de sécurité nationale qu’ils contiennent. 

2. Responsabilité pénale des personnes morales 

Les Etats parties prennent les mesures législatives 
nécessaires pour faire veiller à ce que les personnes 
morales autres que l’Etat, les collectivités locales et 
les établissements publics puissent être tenues pour 
responsables des infractions prévues par le présente 
Convention, commises en leur nom par leurs organes 
ou représentants. La responsabilité des personnes 
morales n’exclut pas celle des personnes physiques 
auteurs ou complices des mêmes faits. 

Article 31 : L’adaptation de certaines sanctions aux 
technologies de l’information et de la communication 

1. Sanctions pénales

a) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour veiller à ce que les infractions prévues par la 
présente Convention soient passibles de sanctions 
pénales effectives, proportionnées et dissuasives.

b) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour veiller à ce que les infractions prévues par la 
présente Convention soient passibles de peines ap-
propriées selon sa législation nationale. 

c) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour s’assurer qu’une personne morale tenue respon-
sable conformément aux dispositions de la présente 
Convention, est passible de peines effectives, propor-
tionnées et dissuasives, y compris des amendes pé-
nales. 

2. Autres sanctions pénales 

a) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour veiller à ce qu’en cas de condamnation pour une 
infraction commise par un moyen de communication 
numérique, la cour compétente puisse prononcer des 
peines complémentaires. 

b) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour s’assurer qu’en cas de condamnation pour une 
infraction commise par le biais d’un support de com-
munication numérique, le juge peut ordonner la diffu-
sion obligatoire au frais du condamné, par extrait de 
la décision par le même support et selon des modali-
tés précisées dans les législations des Etats membres. 

c) Les Etats parties prennent les mesures législatives 
nécessaires pour veiller à ce que la violation du secret 
de données stockées dans un système d’information 
soit punie des mêmes peines applicables au délit de 
violation du secret professionnel. 

3. Droit procédural 

a) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour s’assurer que lorsque des données stockées 
dans un système informatique ou dans un support 
permettant de conserver des données informatisées 
sur le territoire d’un Etat partie, sont utiles à la ma-
nifestation de la vérité, la cour peut procéder à une 
perquisition pour accéder à tout ou partie d’un sys-
tème informatique, dès lors que ces données sont ac-
cessibles à partir du système initial ou existent dans 
ce système. 

b) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour faire en sorte que lorsque l‘autorité judiciaire en 
charge de l’instruction découvre dans un système in-
formatique des données stockées qui sont utiles pour 
la manifestation de la vérité, mais que la saisie du 
support ne paraît pas appropriée, ces données, de 
même que celles qui sont nécessaires pour les com-
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prendre, soient copiées sur des supports de stockage 
informatique pouvant être saisis et placés sous scel-
lés, conformément aux modalités prévues dans les lé-
gislations des Etats parties.

c) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour veiller à ce que les autorités judiciaires puissent, 
pour les nécessités de l’enquête ou de l’exécution 
d’une délégation judiciaire, procéder aux opérations 
prévues par la présente Convention. 

d) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour faire en sorte que si les besoins de l’informa-
tion l’exigent, notamment lorsqu’il y a des raisons de 
penser que des données informatisées archivées dans 
un système informatique sont particulièrement sus-
ceptibles de perte ou de modifi cation, le juge d’ins-
truction puisse faire injonction à toute personne de 
conserver et de protéger l’intégrité des données en sa 
possession ou sous son contrôle, pendant une durée 
de deux ans maximum, pour la bonne conduite des 
investigations judiciaires. Le gardien des données ou 
toute autre personne chargée de conserver celles-ci 
est tenu d’en garder le secret en ce qui concerne les 
données.

e) Les Etats parties prennent les mesures nécessaires 
pour veiller à ce que si les besoins de l’information 
l’exigent le juge d’instruction en puisse utiliser les 
moyens techniques appropriés pour collecter ou enre-
gistrer en temps réel, les données relatives au conte-
nu des communications spécifi ques sur son territoire, 
transmises au moyen d’un système informatique ou 
obliger un fournisseur de services, dans le cadre de 
ses capacités techniques à collecter ou à enregistrer, 
en application de moyens techniques existant sur son 
territoire ou ceux des Etats parties, ou à fournir aux 
autorités compétentes son concours et son assistance 
pour collecter ou enregistrer lesdites données infor-
matisées.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINALES

Article 32 : Mesures à prendre au niveau 
de l’Union africaine

Le Président de la Commission fait rapport à la Confé-
rence sur la mise en œuvre et le suivi du mécanisme 
opérationnel de la présente Convention. 

Le mécanisme de suivi à mettre en place veillera à : 

a) promouvoir et encourager sur le continent l’adop-
tion et l’application de mesures de renforcement de 
la cybersécurité dans les services électroniques et de 
lutte contre la cybercriminalité et les atteintes aux 
droits de la personne dans le cyberespace ; 

b) rassembler les documents et les informations sur 
les besoins en cybersécurité ainsi que sur la nature 
et l’ampleur de la cybercriminalité et les atteintes aux 
droits de l’homme dans le cyberespace ; 

c) élaborer des méthodes pour analyser les besoins 
en cybersécurité ainsi que sur la nature et l’ampleur 

de la cybercriminalité et les atteintes aux droits de 
l’homme dans le cyberespace et diffuser l’information, 
et sensibiliser l’opinion publique aux effets négatifs 
de ces phénomènes ; 

d) conseiller les gouvernements africains sur les 
moyens de promouvoir la cybersécurité et de lutter 
contre le fl éau de la cybercriminalité et les atteintes 
aux droits de l’homme dans le cyberespace au niveau 
national ; 

e) recueillir des informations et procéder à des ana-
lyses sur le comportement délictueux des usagers des 
réseaux et des systèmes d’informations opérant en 
Afrique, et transmettre ces informations aux autorités 
nationales compétentes ; 

f) élaborer et promouvoir l’adoption des codes de 
conduite harmonisés pour l’usage des agents de l’Etat 
en matière de cybersécurité ; 

g) établir des partenariats avec la Commission et la 
Cour africaines des droits de l’homme et des peuples, 
la société civile africaine, les organisations gouver-
nementales, intergouvernementales et non gouver-
nementales, afi n de faciliter le dialogue sur la lutte 
contre la cybercriminalité et les atteintes aux droits 
de l’homme dans le cyberespace ; 

h) soumettre des rapports réguliers au Conseil Exé-
cutif de l’Union africaine sur les progrès réalisés par 
chaque Etat partie dans la mise en œuvre des dispo-
sitions de la présente Convention ;

i) s’acquitter de toute autre tâche relative à la cyber-
criminalité et aux violation des droits de l’homme 
dans le cyberespace que peuvent lui confi er les or-
ganes délibérants de l’Union africaine. 

Article 33 : Dispositions de sauvegarde

Les dispositions de la présente Convention ne peu-
vent pas être interprétées de manière non conforme 
aux  principes pertinents du droit international, y 
compris le droit coutumier international.

Article 34 : Règlement des différends

1. Tout différend né de l’application de la présente 
Convention est réglé à l’amiable, par voie de négocia-
tion directe entre les Etats parties concernés. 

2. Si le différend ne peut être réglé par voie de négo-
ciation directe, les Etats parties s’efforcent de le régler 
par d’autres moyens pacifi ques, y compris les bons 
offi ces, la médiation et la conciliation, ou tout autre 
moyen pacifi que agréé par les Parties. A cet égard, les 
Etats parties sont encouragés à recourir aux procé-
dures et mécanismes de règlement des différends mis 
en place dans le cadre de l’Union. 

Article 35 : Signature, ratifi cation et adhésion

La présente Convention est ouverte à tous les Etats 
membres de l’Union, pour signature, ratifi cation ou 
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adhésion, conformément à leurs procédures constitu-
tionnelles respectives. 

Article 36 : Entrée en vigueur

La présente Convention entre en vigueur trente (30) 
jours après la réception, par le Président de la Com-
mission de l’Union africaine, du quinzième (15e) ins-
trument de ratifi cation.

Article 37 : Amendement

1. Tout Etat partie peut soumettre des propositions 
d’amendement ou de  révision de la présente Conven-
tion.

2. Les propositions d’amendement ou de révision sont 
soumises au Président de la Commission de l’Union 
africaine, qui les transmet aux Etats parties dans un 
délai de trente (30) jours suivant leur réception. 

3. La Conférence de l’Union, sur recommandation du 
Conseil exécutif de l’Union, examine ces propositions 
à sa prochaine session, à condition que tous les Etats 
Parties en aient été notifi és trois (3) mois au moins 
avant le début de la session. 

4. La Conférence de l’Union adopte les amendements, 
conformément à son Règlement intérieur. 

5. Les amendements ou révisions entrent en vigueur 
conformément aux dispositions de l’article 36 ci-dessus.

Article 38 : Dépositaire

1. Les instruments de ratifi cation ou d’adhésion sont 
déposés auprès du Président de la Commission de 
l’Union africaine. 

2. Tout Etat partie peut dénoncer la présente Conven-
tion en notifi ant, par écrit, son intention un (1) an 
à l’avance au Président de la Commission de l’Union 
africaine. 

3. Le Président de la Commission de l’Union africaine 
informe tous les Etats membres de toute signature de 
la présente Convention, du dépôt de tout instrument 
de ratifi cation ou d’adhésion, ainsi que de son entrée 
en vigueur. 

4. Le Président de la Commission informe également les 
Etats parties des demandes d’amendement ou de retrait 
de la Convention, ainsi que les réserves à celle-ci. 

5. Dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, 
le Président de la Commission de l’Union africaine 
l’enregistre auprès du Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations unies, conformément à l’article 
102 de la Charte des Nations unies. 

6. La présente Convention, rédigée en quatre (4) textes 
originaux en Arabe, en Anglais, en Français et en Por-
tugais, tous les quatre (4) textes faisant également foi, 
est déposée auprès du Président de la Commission 
de l’Union africaine qui en transmet une copie certi-

fi ée conforme à chaque Etat membre dans sa langue 
offi cielle.

Adoptée par la vingt-troisième session ordinaire 
de laConférence de l’Union à Malabo, 
Guinée Equatoriale le 27 juin 2014

- DECRETS ET ARRETES –

A - TEXTES GENERAUX

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Décret n° 2020-269 du 11 août 2020 portant 
création, attributions et organisation de la direction 
générale du domaine présidentiel

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 238-2016 du 20 août 2016, portant 
attributions et organisation du cabinet du Président 
de la République,

Décrète :

TITRE I : DE LA CREATION

Article premier : Il est créé, au sein de la Présidence 
de la République, une direction générale du domaine 
présidentiel.

La direction générale du domaine présidentiel est pla-
cée sous l’autorité directe du secrétaire général de la 
Présidence de la République.

Article 2 : Le domaine présidentiel est l’ensemble des 
sites privés de l’Etat, permanents ou non, affectés à 
l’usage du Président de la République et de ses col-
laborateurs, notamment :

- les palais et résidences présidentiels,
- les pavillons présidentiels des aéroports et 

tout autre site.

TITRE II : DES ATTRIBUTIONS

Article 3 : La direction générale du domaine prési-
dentiel est l’organe d’appui logistique et de gestion 
de l’hôtel particulier du Président de la République, 
d’administration des palais, résidences et autres sites 
présidentiels.

A ce titre, elle est chargée, notamment, de :

- assurer le fonctionnement courant, l’équipement 
et la sécurité du domaine présidentiel ;

- assurer le service ordinaire de restauration 
dans les palais et résidences Présidentiels ;

- organiser, en relation avec la direction nationale 
du protocole, les diverses réceptions offi cielles 
offertes par le Président de la République ;
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- assurer, aux hôtes du Président de la Répu-
blique, toutes les commodités requises lors de 
leur séjour ;

- assurer, au Président de la République, toute 
l’intendance adéquate pendant ses séjours à 
l’étranger ;

- participer à la passation des marchés avec les 
différents fournisseurs ;

- participer aux travaux de construction et de 
réhabilitation intéressant le domaine prési-
dentiel ;

- conserver les bâtiments de la Présidence de la 
République classés monuments historiques et 
y effectuer des travaux de restauration, avec le 
concours du ministère en charge de la culture 
ou tout autre service intéressé ;

- conserver les objets et oeuvres d’art ainsi que 
divers présents en exposition ou en dépôt dans 
les sites affectés à l’usage du Président de la 
République et de ses collaborateurs ;

- gérer la fl otte automobile du Président de la 
République ;

- gérer les différents personnels relevant de la 
direction générale du domaine présidentiel.

TITRE III : DE L’ORGANISATION

Article 4 : La direction générale du domaine prési-
dentiel est dirigée et animée par un directeur général 
nommé par décret du Président de la République. Il a 
rang et prérogatives de conseiller spécial du Président 
de la République.

Article 5 : Le directeur général du domaine présiden-
tiel est assisté par un directeur général adjoint.

Article 6 : La direction générale du domaine présiden-
tiel, outre le directeur général adjoint, le secrétariat 
de direction et le service de l’exploitation des tech-
nologies de l’information, comprend :

- la direction de la résidence présidentielle ;
- la direction du pavillon présidentiel de Maya-

Maya ;
- la direction de l’intendance générale ;
- la direction du Palais du peuple ;
- la direction de l’administration et des fi nances ;
- la direction de la logistique, du matériel et de 

la maintenance ; 
- les directions départementales.

CHAPITRE I : DU DIRECTEUR GENERAL ADJOINT

Article 7 : Le directeur général adjoint du domaine pré-
sidentiel est le coordonnateur technique des services 
relevant de la direction générale du domaine prési-
dentiel.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- centraliser l’information sur les activités de la 
direction générale et en faire le synthèse ;

- produire les tableaux de bord de mise en oeu-
vre et de contrôle des différentes activités de 
la direction générale et en coordonner la mise 
en œuvre ;

- suivre, auprès des tiers, pour le compte de la 
direction générale, toutes les opérations rele-
vant du domaine présidentiel, en collaboration 
avec les directions intéressées ;

- assurer la coordination des interventions sur 
le domaine présidentiel ; 

- veiller à la qualité du service au niveau de la 
direction générale.

Article 8 : Le directeur général adjoint, dans l’exercice 
de ses fonctions, est assisté par :

- le service de l’information
- le service des interventions.

CHAPITRE II : DU SECRETARIAT DE DIRECTION

Article 9 : Le secrétariat de direction est dirigé et animé 
par un chef de secrétariat qui a rang de chef de ser-
vice.

Il est chargé, notamment, de :

- recevoir et expédier le courrier ;
- analyser sommairement, saisir, reprographier 

et archiver les correspondances et autres do-
cuments administratifs ;

- tenir l’agenda du directeur général ;
- recevoir, installer et renseigner les usagers ;
- et, d’une manière générale, exécuter toute au-

tre tâche qui peut lui être confi ée par le di-
recteur général.

Article 10 : Le secrétariat de direction comprend :

- le bureau du courrier ;
- le bureau du protocole ;
- le bureau de la documentation et des archives.

CHAPITRE III : DU SERVICE DE L’EXPLOITATION
DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION

Article 11 : Le service de l’exploitation des technologies de 
l’ information est dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- assurer le relais de la direction des systèmes 
d’information et de communication au sein de 
la direction générale ;

- gérer les ressources informatiques ;
- veiller au bon fonctionnement des équipe-

ments et matériels informatiques ; 
- centraliser les besoins informatiques de la di-

rection générale ;
- assister et conseiller les agents de la direction 

générale en matière informatique ;
- assurer la maintenance de premier niveau sur 

les équipements et matériels informatiques.

Article 12 : Le service de l’exploitation des technolo-
gies de l’information comprend :

- le bureau de l’assistance aux utilisateurs ; 
- le bureau de la maintenance informatique.



798 Journal offi ciel de la République du Congo N° 34-2020

CHAPITRE IV : DE LA DIRECTION 
DE LA RESIDENCE PRESIDENTIELLE

Article 13 : La direction de la résidence présidentielle, 
organe technique de gestion de l’espace privé de l’Etat 
où habite le Président de la République du Congo, est 
dirigée et animée par un directeur, secondé par une 
gouvernante.

La direction de la résidence présidentielle est char-
gée, notamment, de :

- assurer le service ordinaire de restauration à 
la résidence présidentielle ; 

- assurer le fonctionnement courant des im-
meubles relevant du périmètre de la résidence 
présidentielle ;

- assurer la gestion immobilière de la résidence 
présidentielle, notamment : 

 • l’exécution des travaux d’entretien, de réhabili-
tation, de réaménagement et de modernisation 
des infrastructures et des réseaux ;

 • l’entretien des espaces verts et la sécurité des 
lieux ;

- conserver les objets et oeuvres d’art ainsi que 
divers présents en exposition ou en dépôt 
dans la résidence présidentielle ;

- participer à l’élaboration et à la mise en œuvre 
des marchés de la résidence présidentielle ;

- assurer l’organisation matérielle des récep-
tions offi cielles du Président de la République 
au sein de la résidence présidentielle.

Article 14 : La direction de la résidence présidentielle 
comprend :

- le service d’intendance ;
- la surveillance générale ;
- le service domestique ;
- le service de restauration ; 
- le service technique.

CHAPITRE V : LA DIRECTION DU PAVILLON 
PRESIDENTIEL DE MAYA- MAYA

Article 15 : La direction du pavillon présidentiel de 
Maya-Maya, organe technique de gestion de l’espace 
privé de l’Etat qui abrite, à l’aéroport Maya-Maya, le 
passage du Président de la République du Congo et 
de ses hôtes de marque, est dirigé et animé par un 
directeur.

La direction du pavillon présidentiel de Maya-Maya 
est chargée, notamment, de :

- assurer l’organisation matérielle ales récep-
tions offi cielles du Président de la République 
au sein du pavillon ;

- assurer le fonctionnement courant du pavillon ;
- assurer la gestion immobilière du pavillon, 

notamment : 

 • l’exécution des travaux d’entretien, de réhabili-
tation, de réaménagement et de modernisation 

des infrastructures et des réseaux ; 
 •  l’entretien des espaces verts et  la sécurité des 

lieux ;

- conserver les objets et oeuvres d’art ainsi que 
divers présents en exposition ou en dépôt 
dans le pavillon ;

- participer à l’élaboration et à la mise en oeuvre 
des marchés du pavillon.

Article 16 : La direction du pavillon présidentiel de 
Maya-Maya comprend :

- le service d’intendance ; 
- le service domestique ; 
- le service technique.

CHAPITRE VI : DE LA DIRECTION
DE L’INTENDANCE GENERALE

Article 17 : La direction de l’intendance générale est 
dirigée et animée par un  directeur.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer les approvisionnements utiles aux 
palais et résidences présidentiels ;

- assurer les services domestiques et de restau-
ration ;

- contribuer à l’organisation des réceptions of-
fi cielles du Président de la République ;

- assurer l’intendance des résidences des hôtes 
du Président de la République ;

- assurer l’intendance nécessaire au Prési-
dent de la République lors de ses séjours à 
l’ étranger.

Article 18 : La direction de l’intendance générale com-
prend :

- le service des approvisionnements ;
- le service de la restauration et des réceptions 

offi cielles ;
- le service de la gestion des stocks.

CHAPITRE VII : DE LA DIRECTION
DU PALAIS DU PEUPLE

Article 19 : La direction du Palais du Peuple, organe 
technique de gestion de l’espace privé de l’Etat qui 
abrite le siège de la Présidence de la République du 
Congo, est dirigée et animée par un directeur.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer le fonctionnement courant des immeu-
bles relevant du périmètre du Palais du Peuple ;

- assurer la gestion immobilière du Palais du 
Peuple, notamment :

 • l’affectation des locaux ;
 • l’exécution des travaux d’entretien, de réhabili-

tation, de réaménagement et de modernisation 
des infrastructures et des réseaux ;

 • l’entretien des espaces verts et la sécurité des 
lieux ;
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- conserver les bâtiments classés monuments 
historiques et y effectuer des travaux de res-
tauration, avec le concours du ministère en 
charge de la culture ou de tout autre service 
intéressé ;

- conserver les objets et oeuvres d’art ainsi que 
divers présents en exposition ou en dépôt dans 
le Palais du Peuple ;

- participer à l’élaboration et à la mise en oeuvre 
des marchés du Palais du Peuple ;

- participer à l’organisation matérielle des récep-
tions offi cielles du Président de la République 
et de ses collaborateurs au sein du Palais du 
Peuple, en relation avec la direction nationale 
du protocole.

Article 20 : La direction du Palais du Peuple com-
prend :

- le service technique ;
- le service des relations publiques, de l’information 

et de la communication
- le service de la surveillance génércle.

CHAPITRE VIII : DE LA DIRECTION DE 
L’ADMINISTRATION ET DES FINANCES

Article 21 : La direction de l’administration et des fi -
nances est dirigée et animée par un directeur.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer la gestion administrative du domaine 
présidentiel ;

- gérer le personnel de la direction générale et, 
plus particulièrement, les différents corps de 
métiers des palais et résidences présidentiels ;

- connaître du contentieux du domaine prési-
dentiel ;

- élaborer et gérer le budget de la direction 
générale.

Article 22 : La direction de l’administration et des 
fi nances comprend :

- le service de l’administration ; 
- le service du personnel ; 
- le service des fi nances.

CHAPITRE IX : DE LA DIRECTION DE LA LOGIS-
TIQUE, DU MATERIEL ET DE LA MAINTENANCE

Article 23 : La direction de la logistique, du matériel 
et de la maintenance est dirigée et animée par un di-
recteur.

Elle est chargée, notamment, de :

- gérer la fl otte automobile du Président de la 
République ;

- initier les marchés des équipements et des vé-
hicules du domaine présidentiel et participer 
à leur passation avec les différents fournis-
seurs ;

- assurer la gestion du mobilier, du matériel 

divers et des équipements du domaine prési-
dentiel ;

- assurer la maintenance du matériel et équipe-
ments ;

- conserver les objets et œuvres d’art.

Article 24 : La direction de la logistique, du matériel et 
de la maintenance comprend :

- le service du matériel ;
- le service de la fl otte automobile ;
- le service du carburant et des lubrifi ants ; 
- le service de la maintenance.

CHAPITRE X : DES DIRECTIONS 
DEPARTEMENTALES

Article 25 : Chaque direction départementale gère les 
sites permanents de I’Etat affectés à l’usage privé du 
Président de la République, dans les limites de sa cir-
conscription administrative.

Les directeurs départementaux ont rang et préroga-
tives de chef de service central.

Article 26 : Chaque direction départementale com-
prend :

- un service d’intendance ;
- un service domestique ;
- un service de restauration ;
- un service technique.
- 

Article 27 : Les attributions et l’organisaticn des di-
rections départementales sont fi xées par des textes 
spécifi ques.

CHAPITRE XI : DISPOSITIONS DIVERSES
ET FINALES

Article 28 : Les attributions et l’organisation des ser-
vices et des bureaux à créer, en tant que de besoin, 
sont fi xées par décision du secrétaire général de la 
Présidence de la République.

Article 29 : Chaque direction centrale et départemen-
tale dispose d’un secrétariat dirigé et animé par un 
secrétaire qui a rang de chef de bureau.

Article 30 : Le directeur général adjoint, les directeurs 
centraux et la gouvernante sont nommés par décret 
du Président de la République.

Article 31 : Les chefs de service et les chefs de bureau 
sont nommés par décision du secrétaire général de la 
Présidence de la République.

Article 32 : Le présent décret, qui abroge toutes dis-
positions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 11 août 2020

Denis SASSOU-N’GUESSO
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Décret n° 2020-276 du 18 août 2020 portant 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 15-2020 du 20 avril 2020 autorisant la 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en Répub-
lique du Congo ;
Vu la loi n° 21-2020 du 8 mai 2020 déterminant les 
conditions de mise en oeuvre de l’état d’urgence et de 
l’état de siège en République du Congo ;
Vu la loi n° 22-2020 du 9 mai 2020 autorisant la pro-
rogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu la loi n° 25-2020 du 30 mai 2020 autorisant la 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu la loi n° 31-2020 du 19 juin 2020 autorisant la 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu la loi n° 34-2020 du 8 juillet 2020 autorisant la 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu la loi n° 35-2020 du 28 juillet 2020 autorisant la 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu la loi n° 42- 2020 du 18 août 2020 autorisant la 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouverne-
ment ;
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2020-93 du 30 mars 2020 portant 
déclaration de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu le décret n° 2020-118 du 20 avril 2020 portant 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en Répu-
blique du Congo ;
Vu le décret n° 2020-128 du 9 mai 2020 portant pro-
rogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu le décret n° 2020-144 du 30 mai 2020 portant pro-
rogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu le décret n° 2020-154 du 19 juin 2020 portant 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;
Vu le décret n° 2020-196 du 8 juillet 2020 portant 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en Répu-
blique du Congo ;
Vu le décret n° 2020-243 du 28 juillet 2020 portant 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire en République 
du Congo ;

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : L’état d’urgence sanitaire déclaré par 
décret n° 2020-93 du 30 mars 2020 susvisé et prorogé 
par décrets n°s 2020-118 du 20 avril 2020, 2020-128 

du 9 mai, 2020, 2020-144 du 30 mai 2020, 2020-154 
du 19 juin 2020, 2020-196 du 8 juillet 2020 et 2020-
243 du 28 juillet 2020 susvisés est à nouveau prorogé 
pour une durée de vingt jours, à compter du 19 août 
2020, sur toute l’étendue du territoire national.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 18 août 2020

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre de l’intérieur
et de la décentralisation,

Raymond Zéphin MBOULOU

La ministre de la santé, de la population, de la 
promotion  de la femme et de l’intégration 
de la femme au deloppement,

Jacqueline Lydia MIKOLO

Le ministre de la justice et des droits humains
et de la promotion des peuples autochtones,

Aimé Ange Wilfrid BININGA

Le ministre de la défense nationale,

Charles Richard MONDJO

Le ministre des fi nances
et du budget,

Calixte NGANONGO

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES, 
DE LA COOPERATION ET DES CONGOLAIS 

DE L’ETRANGER

Décret n° 2020-286 du 20 août 2020 portant 
ratifi cation de la convention de l’Union africaine sur 
la cybersécurité et la protection des données à carac-
tère personnel

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 43-2020 du 20 août 2020 autorisant la 
ratifi cation de la convention de l’Union africaine sur 
la cybersécurité et la protection des données à carac-
tère personnel ; 
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement,
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Décrète :

Article premier : Est ratifi ée la convention de l’Union 
africaine sur la cybersécurité et la prtotection des 
données à caractère personnel, dont le texte est an-
nexé au présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 20 août 2020

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre des postes, des télécommunications 
et de l’économie numérique,

Léon Juste IBOMBO

Le ministre des affaires étrangères, de la coopération 
et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO

MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES
ET DU DOMAINE PUBLIC

Décret n° 2020-277 du 19 août 2020 portant 
déclassement d’une propriété bâtie du domaine public 
de l’Etat cadastrée, section 0, Bloc 12, parcelle 1 ex 
65 du plan cadastral de la ville de Brazzaville située 
dans l’arrondissement 3 Poto-Poto, centre-ville, com-
mune de Brazzaville

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 27-81 du 27 août 1981 portant institution, 
organisation et fonctionnement du cadastre national ;
Vu la loi n° 17-2000 du 30 décembre 2000 portant 
régime de la propriété foncière ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 fi xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juillet 2018 fi xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ;
Vu la n° 6-2019 du 5 mars 2019 portant code de 
l’urbanisme et de la construction ;
Vu le décret n° 2005-515 du 26 octobre 2005 fi xant 
les modalités d’occupation du domaine public ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-373 du 21 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : Est déclassée du domaine public et 
incorporée au domaine privé de l’Etat, la propriété bâ-
tie, cadastrée : section 0, bloc 12, parcelle 1 ex 65 du 
plan cadastral de la ville de Brazzaville située dans 
l’arrondissement 3 Poto-Poto, centre-ville, commune 
de Brazzaville.

Article 2 : La propriété visée à l’article premier ci-dessus 
couvre une superfi cie de deux mille soixante-dix vir-
gule trente-trois mètres carrés (2.070, 33 m2), confor-
mément au plan de délimitation joint en annexe.

Article 3 : Ce déclassement constate la désaffectation 
de ladite propriété du domaine public de l’Etat.

Article 4 : Le présent décret sera transcrit au registre 
de la conservation des hypothèques et de la propriété 
foncière.

Article 5 : Le ministre des fi nances et le ministre des 
affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret.

Article 6 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 19 août 2020

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO



802 Journal offi ciel de la République du Congo N° 34-2020

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre des affaires foncières et du domaine 
public, chargé des relations avec le Parlement,

Pierre MABIALA

Le ministre des fi nances et du budget,

Calixte NGANONGO

B -TEXTES PARTICULIERS

PRESIDENCE DE LA REPUBLIOUE

NOMINATION

Décret n° 2020-270 du 11 août 2020. 
M. NGUESSO (Edgard Serge Rufi n) est nommé di-
recteur général du domaine présidentiel.

Il a rang et prérogatives de conseiller spécial du Prési-
dent de la République.

M. NGUESSO (Edgard Serge Rufi n) percevra les primes 
et indemnités prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compte de la date de prise 
de fonctions de M. NGUESSO (Edgard Serge Rufi n).

Décret n° 2020-271 du 11 août 2020. 
M. AYAYOS ICKOUNGA (Remy) est nommé directeur 
général adjoint du domaine présidentiel.

Il a rang et prérogatives de conseiller technique du 
Président de la République.

M. AYAYOS ICKOUNGA (Remy) percevra les primes 
et indemnités prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compte de la date de 
prise de fonctions de M. AYAYOS ICKOUNGA (Remy).
 

Décret n° 2020-272 du 11 août 2020. 
M. KAMIGNA-LELE (Francis Kevin) est nommé di-
recteur de l’intendance générale à la direction gé-
nérale du domaine présidentiel.

Il a rang et prérogatives de chargé de mission du Pré-
sident de la République.

M. KAMIGNA-LELE (Francis Kevin) percevra les 
primes et indemnités prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de M. KAMIGNA-LELE (Francis 
Kevin).

MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES, DE L’ARTISANAT 

ET DU SECTEUR INFORMEL

NOMINATION

Décret n° 2020-279 du 20 août 2020. 
M. MBOULOUKOUE (Armel Fridelin) est nommé 
directeur général du fonds d’impulsion, de garantie et 
d’accompagnement des très petites, petites et moyen-
nes entreprises et de l’artisanat.

M. MBOULOUKOUE (Armel Fridelin) percevra les in-
demnités prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date 
de prise de fonctions de M. MBOULOUKOUE (Armel 
Fridelin).

Décret n° 2020-281 du 20 août 2020. 
M. BOSSA (Alphonse) est nommé directeur général 
des bourses de sous-traitance et de partenariat 
d’entreprises.

M. BOSSA (Alphonse) percevra les indemnités 
prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de M. BOSSA (Alphonse).

Décret n° 2020-280 du 20 août 2020. 
M. KIALOUNGOU (Lin Cloud Darius) est nommé di-
recteur de l’agence de développement des très petites, 
petites et moyennes entreprises.

M. KIALOUNGOU (Lin Cloud Darius) percevra les in-
demnités prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de prise 
de fonctions de M. KIALOUNGOU (Lin Cloud Darius).

Décret n° 2020-282 du 20 août 2020. 
M.  MPIERE-NGOUAMBA AMBILA (Rudy Stephen) 
est nommé directeur général des petites et moyennes 
entreprises.

M.  MPIERE-NGOUAMBA AMBILA (Rudy Stephen) 
percevra les indemnités prévues par les textes en vi-
gueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date 
de prise de fonctions de M. MPIERE-NGOUAMBA 
AMBILA (Rudy Stephen).

Décret n° 2020-283 du 20 août 2020. 
Mme MASSAMBA (Ida Maria Lafl eur) est nommée di-
rectrice générale du secteur informel.

Mme MASSAMBA (Ida Maria Lafl eur) percevra les 
indemnités prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de Mme MASSAMBA (Ida Maria 
Lafl eur).
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MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES
ET DU DOMAINE PUBLIC

CESSION A TITRE ONEREUX

Décret n° 2020-278 du 19 août 2020 
portant cession à titre onéreux d’une propriété bâtie 
du domaine privé de l’Etat cadastrée, section 0, Bloc 
12, parcelle 1 ex 65 du plan cadastral de la ville de 
Brazzaville située dans l’arrondissement 3 Poto-Poto, 
centre-ville, commune de Brazzaville

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 27-81 du 27 août 1981 portant institution, 
organisation et fonctionnement du cadastre national ;
Vu la loi n° 17-2000 du 30 décembre 2000 portant 
régime de la propriété foncière ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 fi xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juillet 2018 fi xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ;
Vu la n° 6-2019 du 5 mars 2019 portant code de 
l’urbanisme et de la construction ;
Vu le décret n° 2005-552 du 7 novembre 2005 fi xant 
les modalités d’attribution des biens immobiliers du 
domaine privé de l’Etat ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : Il est cédé à titre onéreux à 
M. NGAKALA (Ignace) la propriété bâtie du domaine 
privé de l’Etat cadastrée : section 0, Bloc 12, parcelle 
1ex 65 du plan cadastral de la ville de Brazzaville si-
tuée dans l’arrondissement 3 Poto-Poto, centre-ville, 
commune de Brazzaville.

Article 2 : La propriété visée à l’article premier ci-des-
sus couvre une superfi cie de deux mille soixante-dix 
virgule trente-trois mètres carrés (2.070,33 m2), con-
formément au plan de délimitation joint en annexe.

Article 3 : Le prix de cession de cette propriété est fi xé 
par arrêté conjoint des ministres chargés des fi nances 
et des affaires foncières et du domaine public.

Article 4 : Le ministre des fi nances et du budget et 
le ministre des affaires foncières et du domaine public, 
chargé des relations avec le Parlement sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret.

Article 5 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 19 août 2020

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre des affaires foncières et du domaine public, 
chargé des relations avec le Parlement,

Pierre MABIALA

Le ministre des fi nances et du budget,

Calixte NGANONGO

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

Arrêté n° 8822 du 11 août 2020 déclarant 
d’utilité publique, l’acquisition foncière et les travaux 
de construction d’une raffi nerie pétrolière moderne 
par la société Beijing Binghen Investment Co. Ltd, au 
lieu-dit « Nkoti-Fouta », district de Tchiamba-Nzassi, 
département de Pointe-Noire

Le ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations 

avec le Parlement,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 21-88 du 17 septembre 1988 sur 
l’aménagement et l’urbanisme ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ; 
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 fi xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi  loi n° 11-2004 du 26 mars 2004 portant 
procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
Vu la loi n° 43-2004 du 10 octobre portant loi 
d’orientation pour l’amenagement et le développe-
ment du territoire ;
Vu Ia loi n° 21-2018 du 13 juin 2018 fi xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-407 du 10 octobre 2017 rela-
tif aux attributions du ministre des affaires foncières 
et du domaine public, chargé des relations avec le 
Parlement ;

Considérant l’intérêt général,

Arrête :

Article premier : Sont déclarés d’utilité publique, 
l’acquisition foncière et les travaux de construction 
d’une raffi nerie pétrolière moderne par la société Bei-
jing Dinghen Investment Co. Ltd, au lieu-dit « Nkoti-
Fouta », district de Tchiamba-Nzassi, département de 
Pointe-Noire.
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Article 2:  Les propriétés et les droits réels immobiliers 
qui s’y grèvent, concernés par l’acquisition foncière et 
les travaux visés à l’article premier du présent arrêté 
sont constitués d’un fonds de terre d’une superfi cie 
supplémentaire de quarante hectares (40 ha) à celle 
de deux cent hectares (200 ha), contenue dans l’arrêté 
n° 8225 du 29 juillet 2020 déclarant d’utilité publique, 
l’acquisition foncière et les travaux de construction 
d’une raffi nerie pétrolière moderne par la société Bei-
jing Dinghen Investment Co. Ltd, au lieu-dit « Fouta », 
district de Tchiamba-Nzassi, département de Pointe-
Noire, tel qu’il ressort du plan de délimitation joint en 
annexe.

Article 3 : Les propriétés visées à l’article 2 du présent 
arrêté feront l’objet d’une expropriation pour cause 
d’utilité publique. Elles seront incorporées au do-
maine de l’Etat.

Article 4 : Les expropriés percevront une indemnité 
juste et préalable.

Article 5 : La présente déclaration d’utilité publique 
est valable pour une durée de deux ans.

Article 6 : Les opérations d’expropriation doivent se 
réaliser dans un délai de douze mois au plus tard.

Article 7 : La saisine éventuelle du juge de 
l’expropriation n’a point d’effet suspensif sur la procé-
dure d’expropriation.

Article 8 : La présente déclaration d’utilité publique 
emporte réquisition d’emprise totale de la surface vi-
sée par l’expropriation.

Article 9 : Le présent arrêté sera enregistré, publié 
au Journal offi ciel et communiqué partout où besoin 
sera.

Fait à Brazzaville, le 11 août 2020

Pierre MABIALA

MINlSTERE DES POSTES, DES TELECOMMUNICA-
TIONS ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE

NOMINATION

Décret n° 2020-285 du 20 août 2020. 
M. EWENGUE (Alain Bernard) est nommé directeur 
général des postes et des télécommunications.

M. EWENGUE (Alain Bernard) percevra les indemni-
tés prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de M. EWENGUE (Alain Bernard).

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE L’ACTION HUMANITAIRE

NOMINATION

Décret n° 2020-273 du 11 août 2020. 
Sont nommés directeurs centraux de l’institut na-
tional du travail social, les cadres dont les noms et 
prénoms suivent :

- directeur des affaires académiques : 
M. N’DOULI (Blaise Guy) ;

- directrice des affaires administratives, fi nan-
cières et des ressources humaines : 
Mme MANCKOUNDIA (Brigitte Olga Ida Otilde) ;

- directeur de la recherche, de la documenta-
tion et de l’assurance qualité : M. TIAFUMU 
KONDE (Christ Arnaud) ;

- directrice de la coopération :  
 Mme OKOUMOU-MOKO (Aymande)

Les intéressés percevront les indemnités prévues par 
les textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions des intéressés.

MINISTERE DE LA JEUNESSE
ET DE L’EDUCATION CIVIQUE

NOMINATION

Décret n° 2020-284 du 20 août 2020. 
M. BADAMASSI OUSENI est nommé membre de 
l’assemblée générale du Conseil consultatif de la jeu-
nesse, au titre des confessions religieuses, en rem-
placement de M. KOLO KHASSOUM, décédé.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

PARTIE NON OFFICIELLE

- ANNONCES -

A - ANNONCES LÉGALES

Maître Ado Patricia Marlène MATISSA
Notaire

Avenue Félix Eboué
Immeuble « Le 5 février 1979 »

2e étage gauche Q050/S, face ambassade de Russie
Centre-ville, boîte postale : 18, Brazzaville

Tél fi xe: (+242) 05 350.84.05
E-mail : etudematissa@gmail.com

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

CLINIQUE MAMAN NGOUABO
En sigle « CMN »

Société à responsabilité limitée
Au capital de 10 000 000 de FCFA

Siège social à Brazzaville
République du Congo

RCCM : 14 B 5326

Suivant procès-verbal de l’assemblée générale ex-
traordinaire de la société dénommée Clinique Maman 
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Ngouabo, en sigle «CMN», en date à Brazzaville du 
10 mars 2020, déposé au rang des minutes de Maî-
tre Ado Patricia Marlène MATISSA, notaire, en date 
du 20 mai 2020, dûment enregistré à la recette de 
Brazzaville à la même date, sous folio 091/13, n°1096, 
il a été pris comme résolution :

La dissolution anticipée de la société à compter du 
25 février 2020.

Dépôt légal du procès-verbal a été effectué au greffe 
du tribunal de commerce de Brazzaville en date du 
25 mai 2020, enregistré sous le numéro 20 DA 100. 
Mention modifi cative a été portée au registre de com-
merce et du crédit mobilier le 25 mai 2020 sous le 
numéro CG/BZV/14 B 5326.

Me Ado Patricia Marlène MATISSA
Notaire

Offi ce notarial
Maître MAKOSSO LASSI

Sis boulevard Denis Sassou-N’guesso
Enceinte SOPECO, centre-ville

Tél. : (00 242) 06 666 14 44
E-mail : offi cemakossolassi@gmail.com

Brazzaville, République du Congo

CHANGEMENT DE DÉNOMINATION SOCIALE ET 
OUVERTURE  D’UN ÉTABLISSEMENT  SECONDAIRE

« MILLENIUM EQUIPMENT CONGO »
En sigle M.E.C

Société à responsabilité limitée
Capital : dix millions (10 000 000) de FCFA

Siège social : Brazzaville, avenue Cardinal Biayenda,
Ex avenue Foch, centre-ville, enceinte 

Ancien immeuble Baba Presto à côté de La Mandarine
République du Congo

RCCM : CG/BZV/15 B 57 09

Suivant acte authentique portant procès-verbal ex-
traordinaire de la société Millenium Equipment Con-
go, en sigle « M.E.C » établi par Maître Félix Makosso 
Lassi, notaire à la résidence de Brazzaville, sis boule-
vard Denis Sassou N’guesso, enceinte Sopeco, centre-
ville, enregistré au domaine et timbres de Brazzaville 
centre, sous le folio : 148/22 n°2574, les résolutions 
suivantes ont été prises :

- changement de dénomination sociale et ouver-
ture d’un établissement secondaire.

L’assemblée générale décidé de changer la dénomina-
tion sociale « Millénium Equipment Congo » à la nou-
velle dénomination sociale : « Millennium Motors », en 
outre, la société a ouvert un établissement secondaire 
à Brazzaville sis quartier Air Afrique en face de la cité 
Clairon avec comme activité principale « garage auto-
mobile ».

Les statuts ont été mis à jour conformément aux dis-
positions de l’acte uniforme de l’OHADA.

Pour avis,
Maître MAKOSSO Lassi

B - DECLARATION D’ASSOCIATIONS

Création

Département de Brazzaville

Année 2020

Récépissé n° 015 du 20 août 2020. Déclara-
tion au ministère de l’intérieur et de la décentralisation 
de l’association dénommée : ‘’MINISTERE SUBLIME 
ALLIANCE’’, en sigle ‘’M.S.A’’. Association à caractère 
cultuel. Objet : annoncer la parole de Dieu ; assurer la 
formation chrétienne à tous les membres ; guérir les 
malades et délivrer les captifs spirituels par la prière. 
Siège social : 27, rue Nianga, Diata, arrondissement 
1 Makélékélé, Brazzaville. Date de la déclaration : 
18 avril 2017.

Récépissé n° 148 du 3 juillet 2020. Décla-
ration à la préfecture du département de Brazzaville 
de l’association dénommée : ‘’MUTUELLE FEMMES 
UNIES DE BONNE ENTENTE’’, en sigle ‘’M.F.U.B.E’’. 
Association à caractère social. Objet : raviver l’amitié 
et la solidarité entre les membres ; aider et soutenir 
ses membres dans les moments de tristesse et de 
joie ; améliorer les conditions de vie des mutualistes 
par les activités géneratrices de revenus. Siège social : 
46, rue Ntadi Désiré, quartier Mansimou, arrondisse-
ment 8 Madibou, Brazzaville. Date de la déclaration : 
15 juin 2020.

Récépissé n° 163 du 16 juillet 2020. Décla-
ration à la préfecture du département de Brazzaville 
de l’association dénommée : ‘’GENERATION INITIA-
TIVES ET INVESTISSEMENTS, en sigle ‘’G.2I.’’. 
Association à caractère social. Objet : promouvoir 
l’entraide entre les membres ; conscientiser la jeu-
nesse autour des valeurs civiques et morales ; déve-
lopper les activités génératrices de revenus ; preserver 
l’environnement et investir dans les initiatives à 
caractère social. Siège social : 7 bis, rue Sablière, 
arrondissement 9 Djiri, Brazzaville. Date de la décla-
ration : 11 juin 2020. 

Récépissé n° 200 du 11 août 2020. Décla-
ration à la préfecture du département de Brazzaville 
de l’association dénommée : ‘’ INITIATION POUR LA 
FORET, L’ALIMENTATION, L’AGRICULTURE ET LE 
DEVELOPPEMENT’’, en  sigle ‘’I.F.A.A.D’’. Associa-
tion à caractère  socioéconomique et environnemental   
Objet : pratiquer et encourager la charité et la philan-
thropie ; lutter contre le rechauffement  de la  planète 
avec gaz à effets de serre ; favoriser l’augmentation et 
la diversifi cation de la production agricole ; faciliter le 
développement local, regional et mondial. Siège social : 
44, rue Ndzabana Jadot, quartier Diata, arrondisse-
ment 1 Makélékélé, Brazzaville. Date de la déclaration : 
14 juillet 2020.
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